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NOTE 

Les cotes des documents de l’organisation des Nations Unies se composent 
de lettres majuscules et de chiffres. La simple mention d’une cote dans un texte 
signifie qu’il s’agit d’un document de l’organisation. 

Les documents du Conseil de sécurité (cote S/. . .) sont, en règle générale, 
publiés dans des Suppléments trimestriels aux Documents officiels du Conseil de 
sécurité. La date d’un tel document indique le supplément dans lequel on trouvera 
soit le texte en question, soit des indications le concernant. 

Les résolutions du Conseil de sécurité, numérotées selon un système adopté 
en 1964, sont publiées, pour chaque année, dans un recueil de Résolutions et 
décisions du Conseil de sécurité. Ce nouveau système, appliqué rétroactivement 
aux résolutions anterieures au 1” janvier 196.5, est entré pleinement en vigueur à 
cette date. 



2363e SÉANCE 

Tenue à New York le dimanche 23 mai 1982, à 10 h30. 

Prksident : M. LING Qing (Chine). 

Prksents : Les représentants des Etats suivants : 
Chine, Espagne, Etats-Unis d’Amérique, France, 
Guyane, Irlande, Japon, Jordanie, Ouganda, Panama, 
Pologne, Royaume-Uni de Grande-Gretagne et 
d’Irlande du Nord, Togo, Union des Républiques 
socialistes soviétiques, Zaïre, 

Ordre du jour provisoire (S/Agenda/2363) 

1. Adoption de l’ordre du jour. 

2. Question concernant la situation dans la région 
des îles Falkland (Malvinas) : 

Lettre, en date du 4 mai 1982, adressée au 
Président du Conseil de sécurité par le repré- 
sentant permanent de l’Irlande auprès de 
l’Organisation des Nations Unies (S/ 15037); 
Lettre, en date du 20 mai 1982, adressée au 
Président du Conseil de sécurité par le Secré- 
taire général (S/ 15099); 
Lettre, en date du 21 mai 1982, adressée au 
Président du Conseil de sécurité par le repré- 
sentant permanent du Panama auprès de 
l’Organisation des Nations Unies (S/ 15 100). 

La si~crnc~e est ouverte N Il h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

Question concernant la situation dans la région des 
îles Falkland (Malvinas) : 

a) Lettre, en date du 4 mai 1982, adressée au Président 
du Conseil de sécurité par le représentant permanent 
de l’Irlande auprès de l’organisation des Nations 
Unies (S/15037); 

b) Lettre, en date du 20 mai 1982, adressée au Prési- 
dent du Conseil de sécurité par le Secrétaire général 
(S/15099); 

c) Lettre, en date du 21 mai 1982, adressée au Prési- 
dent du Conseil de sécurité par le représentant per- 
manent du Panama auprès de l’organisation des 
Nations Unies (S/lbOO). 

1. Le PRÉSIDENT (interprétation du chinois) : 
Conformément aux décisions prises aux séances 
précédentes [2360’ et 2362’ siwws], j’invite le repré- 
sentant de l’Argentine à prendre place à la table du 
Conseil; j’invite les représentants d’Antigua-et-Bar- 
buda, de l’Australie, de la Bolivie, du Brésil, du 

Canada, de la Colombie, de Cuba, d’El Salvador, de 
l’Equateur, du Guatemala, de la Guinée équatoriale, 
du Honduras, du Mexique, du Nicaragua, de la Nou- 
velle-Zélande, du Paraguay, du Pérou, de l’Uruguay 
et du Venezuela à occuper les sièges qui leur sont 
réservés sur les côtés de la salle du Conseil. 

Sus l’invitation du PrPsident, M. Costa Mkndez 
(Argentine) prend place A la table du Conseil; M. Ja- 
wbs (Antigua-et-Ba~hrAdrr), Mr. Street (Australie), 
M. 0iti.z Sanz (Bolivie), M. Corrêa du Costa (Brésil), 
M. Pelletier (Canada), M. Sanz de Santamaria (Colorn- 
bic), M. Roa Kouri (Cuba), M. Rosales Rivera (El 
Salvador), M. Albornoz (Equatew$ M. DelpsL;e 
Crespo (Guaternalo), M. Mayc Ela (Guinée c;qunto- 
riale), M. Lobo (Honduras), M. Mutiez Ledo (Mexi- 
que), M. Chamorro Morrr (Nic’nragua), M. Fsrrnks 
(Nouvelle-Zélrrnde), M. Gonuilez Arias (Par’agr~ay), 
M. Colle y Calle (PBrou), M. Azar GOnwz (Uruguay) 
et M. Martini Urdaneta (Venezuela) occupent les 
.si?ges qui ICLW sont rkservL;s SUI* les c6tcT.s de la salle 
du Corwil. 

2. Le PRÉSIDENT (interprc:ttrtion du cOhinois) : 
Je voudrais informer les membres du Conseil que j’ai 
reçu des représentants de la Belgique et de I’Indo- 
nésie des lettres dans lesquelles ils demandent à être 
invités à participer à la discussion de la question ins- 
crite à l’ordre du jour. Selon la pratique habituelle, 
je me propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter 
ces représentants à participer à la discussion sans droit 
de vote, conformément aux dispositions pertinentes 
de la Charte et à l’article 37 du règlement intériem 
provisoire, 

3. M. de La BARRE de NANTEUIL (France) : 
Je me suis déjà exprimé le 2 avril devant le Conseil 
[2349” sirrncc] au sujet de la responsabilité initiale des 
hostilités qui incombe clairement à celui qui a le 
premier utilisé la force en violation des dispositions 
du paragraphe 4 de l’article 2 de la Charte des Nations 
Unies. Mon gouvernement a donné son plein appui à 
la résolution SO2 ( 1982) votée le lendemain par le Con- 
seil, aux termes de laquelle les forces armées argen- 
tines doivent se retirer des îles appelées en français 
les Malouines. La rupture de la paix constatée dans 
cette résolution ne pouvait, en l’absence d’un tel 
retrait, que conduire à des affrontements militaires. 



4. Après les premiers incidents militaires graves, 
le Gouvernement français a exprimé le souci que tout 
soit mis en reuvre pour aboutir à un arrêt. des hosti- 
lités et à la séparation des forces en présence. Ainsi, 
le 5 mai, le Gouvernement français, sans se prononcer 
sur le fond du problème qui oppose l’Argentine et le 
Royaume-Uni, a réitéré sa conviction qu’il était impé- 
ratif que la résolution 502 (1982) soit strictement 
appliquée. Il a formulé à cette occasion l’espoir que 
le Secrétaire généra1 pourrait rapidement indiquer les 
voies qui permettraient la reprise d’une négociation 
pacifique après l’arrêt des combats. 

5. Mon gouvernement n’a pas ménagé son appui 
aux efforts entrepris dans ce sens par le Secrétaire 
général. Il regrette profondément que ses efforts 
n’aient pas abouti jusqu’ici, Il exprime sa plus sérieuse 
préoccupation devant l’aggravation d’un conflit qui a 
déjà entraîné de nombreuses pertes en vies humaines. 
Il connaît aussi l’émotion que cette situation a suscitée 
en Amérique latine, région où la France entretient des 
liens historiques et étroits d’amitié et de coopération. 
Il est conscient que cette émotion grandit avec la pro- 
longation du conflit. 

6. La France estime donc que tous les efforts 
doivent être entrepris d’urgence pour aboutir à une 
cessation des hostilités. Nous savons que les efforts 
déjà accomplis par le Secrétaire général avaient per- 
mis de dégager un certain nombre d’orientations posi- 
tives mentionnées dans le rapport qu’il nous a pré- 
senté [236@’ séance]. Il conviendrait en tout état de 
cause de préserver ces acquis. 

7. Mon gouvernement pense que le Secrétaire géné- 
ral a ainsi montré qu’il était particulièrement bien 
placé pour aboutir. Il estime donc que le Conseil 
devrait le reconnaître et ne pas ménager au Secré- 
taire général l’appui dont il aurait besoin. 

8. M. WYZNER (Pologne) [interprétcrtiorz dc 
I’nnglais] : Permettez-moi tout d’abord de vous féli- 
citer, Monsieur le Président, de votre accession à la 
présidence du Conseil pour le mois de mai. Nous 
sommes convaincus que vous dirigerez avec impartia- 
lité, diplomatie et la sagesse que l’on vous connaît., 
nos travaux pendant ce mois difficile et chargé. 

9. Je tiens également à exprimer notre gratitude la 
plus sincère à M. Kamanda wa Kamanda pour la 
façon admirable dont il a dirigé les travaux pendant 
le mois d’avril, lui aussi riche en difficultés. 

10: Le Conseil a été amené à reprendre l’examen de 
la situation dans l’Atlantique sud dans des circons- 
tances qui ont changé de façon dramatique. Au cours 
des semaines qui ont suivi notre dernière réunion sur 
cette question, nous avons vu avec une préoccupation 
croissante l’évolution des événements dais cette 
région et en particulier l’aggravation brusque de la 
tension due à une escalade des activités ,militaires 
entreprises par le Royaume-Uni, aggravation qui, à 

nos yeux, si on n’y met pas un terme, risque de mettre 
en danger la paix et la sécurité internationales. 

11. De même, nous sommes profondément préoccu- 
pés par les tragiques pertes en vies humaines et le 
nombre croissant de blessés de part et d’autre provo- 
qués par une guerre coloniale qui a un caractère si 
évidemment anachronique en cette fin de XX’ siècle. 

12. Le Conseil se souviendra certainement que le 
3 avril [2350’ s&nc*e], lorsque nous avons pris la 
parole pour expliquer notre vote sur la résolution 502 
(1982), nous avons commencé par faire observer que 
nous nous étions joints au Président et aux membres 
du Conseil pour inviter les deux gouvernements con- 
cernés à faire preuve de la plus grande modération et, 
en particulier, à s’abstenir de recourir à la menace 
ou à l’emploi de la force dans cette région et & con- 
tinuer de rechercher une solution par la voie diplo- 
matique. 

13. Nous avions également fait valoir l’aspect déco- 
lonisation du différent concernant les îles Falkland 
(Malvinas). Nous avions dit, entre autres, que nous 
tenions compte du fait que 

“déjà le 16 décembre 1965, l’Assemblée générale, 
par sa résolution 2065 (XX), reconnaissait que la 
Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays 
et aux peuples coloniaux contenue dans la résolu- 
tion 1514 (XV) de l’Assemblée générale, “était 
inspirée par le désir ardent de mettre fin au colonia- 
lisme partout et sous toutes ses formes, parmi les- 
quelles entre le cas des îles Falkland (Malvinas)” 
[Sd., par. 2641. 

14. Nous avons également rappelé que depuis cette 
époque la question a été examinée par l’Assemblée 
générale et le Comité spécial chargé d’étudier la situa- 
tion en ce qui concerne l’application de la Déclaration 
sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux peuples 
coloniaux et que ce fait a été reflété dans le rapport 
du Comité spécial à l’Assemblée générale lors de sa 
trente-sixième session’. Nous avions ajouté en con- 
clusion que nous déplorions que cet aspect du problème 
ait été totalement absent de la résolution 502 (1982). 

15. Ces observations n’ont rien perdu de leut 
validité à ce jour. Nous persistons à croire que ni 
le recours à la force ni la diplomatie de la cannonière 
ne sont le moyen à employer pour résoudre les diffé- 
rends internationaux, non plus que la politique de 
sanctions légalement mal fondée et moralement sus- 
pecte appliquée en dehors du système prescrit dans la 
Charte des Nations Unies, en particulier lorsque, 
ironiquement, cette politique est menée par certains 
pays de l’organisation du Traité de l’Atlantique Nord 
(OTAN) qui, en tant d’occasions dans le passé, se sont 
opposés énergiquement à l’application par le Conseil 
de sécurité de sanctions contre, par exemple, I’Afri- 
que du Sud, prétendant que les sanctions n’étaient pas 
sages, n’étaient pas efficaces, n’étaient pas un bon 
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instrument de politique étrangère, et ainsi de suite. 
Il n’est dont pas étonnant que de nombreux orateurs 
qui m’ont précédé se soient référés à l’application de 
sanctions contre l’Argentine comme étant un acte 
d’agression économique et comme étant une tenta- 
tive pour imposer une politique de diktat 5 ce pays 
d’Amérique latine en développement. 

16. Mon pays s’est toujours prononcé pour le 
règlement pacifique des différends internationaux, 
quels que soient leur nature ou leur cadre géopoliti- 
que. C’est pourquoi nous n’abandonnons pas tout 
espoir de voir régler pacifiquement le différend entre 
les deux parties intéressées grâce B un processus de 
négociations diplomatiques. La même méthode a 
été préconisée de façon très compétente par de nom- 
breux autres orateurs, tant au Conseil Qu’en dehors. 
@‘il me soit permis de citer à ce propos une seule 
phrase, brève mais tout à fait appropriée, du télé- 
gramme adressé le 4 mai au Secrétaire général par le 

!Président de la Colombie, car elle semble traduire 
exactement les sentiments que nous partageons tous, 
à savoir que “la paix peut plus facilement être ins- 
taurée par le dialogue que par une guerre meurtrière” 
[voir s/r504.5]. 

17. Nous voudrions réaffirmer ici notre appui entier 
et notre admiration à l’adresse du Secrétaire général, 
ainsi que notre gratitude pour les efforts pleins d’abné- 
gation qu’il déploie en vue d’arriver à un règlement 
pacifique du conflit. Nous regrettons beaucoup que 
ses efforts n’aient pas, jusqu’ici, abouti, cela sans 
aucune faute de sa part, nous en sommes certains. 
Comme nous l’avons appris aujourd’hui, les appels 
pressants lancés ces jours derniers dans le monde 
entier afin que les deux parties fassent preuve du 
maximum de modération n’ont pas réussi à convaincre 
le Gouvernement du Royaume-Uni qu’il ne devait pas 
recourir à la force et que la solution du problème 
devait être trouvée par des moyens pacifiques. Nous 
ne pouvons que regretter profondément cet échec et 
cette importante escalade unilatérale des hostilités, 
qui a atteint un point culminant lors des opérations 
militaires massives déclenchées récemment; nous 
persistons cependant à penser qu’il n’est pas encore 
trop tard pour qu’une méthode pacifique triomphe. 
Le Conseil doit agir énergiquement et de toute urgence 
à cet égard. Tout d’abord, à notre avis, il doit ordon- 
ner une cessation immédiate de toutes les hostilités. 
La nécessité absolue d’empêcher de nouvelles pertes 
de jeunes vies humaines, comme l’a dit précédemment 
le Secrétaire général, n’a pas besoin d’être expliquée 
et cela ne souffre aucun délai. D’autres mesures qui 
devraient suivre rapidement pourraient comporter le 
retrait graduel des forces militaires des deux parties de 
la région et la levée des sanctions. II devrait être égale- 
ment possible de reprendre sous peu des négociations 
concrètes et constructives sous l’égide de I’Organisa- 
tion des Nations Unies, dûment mandatée par le 
Conseil, en -vue d’arriver à un règlement politique 
durable ,‘conformément à la Charte des Nations Unies, 
règlement dont les éléments se sont déjà fait jour 
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grâce aux efforts que le Secrétaire genéral a déployés. 
Ma délégation demeure prête à participer à tous les 
efforts dirigés dans ce sens. 

18. Le PRÉSIDENT (interprétation du chinois) : 
L’orateur suivant est le représentant du Honduras. ’ 
Je l’invite à prendre pIace à la table du Conseil et à 
faire sa déclaration. 

19. M. LOB0 (Honduras) [irzt~~pr&tation de l’es- 
pn~nol] : Monsieur le Président, je vous remercie très 
sincèrement d’avoir permis à ma délégation de parti- 
ciper à cette séance importante du Conseil. Je saisis 
cette occasion pour vous féliciter de votre accession 
aux hautes fonctions de président et nous tenons à 
vous dire que nous sommes convaincus que, grâce à 
vos talents de diplomate et à votre compétence bien 
connue, vous dirigerez avec succès les travaux du 
Conseil. 

20. A propos du conflit armé qui se déroule en ce 
moment aux îles Malvinas entre l’Argentine et le 
Royaume-Uni, je tiens à déclarer que l’amitié et le 
respect que le Gouvernement et le peuple du Honduras 
éprouvent pour ces deux pays restent intacts. 

21, Notre gouvernement appuie la revendication du 
Gouvernement et du peuple argentins sur les îles 
Malvinas, mais nous déplorons les agressions qui 
causent des pertes en vies humaines et, face à cette 
situation de guerre, nous insistons auprès des Gouver- 
nements de l’Argentine et du Royaume-Uni pour qu’ils 
trouvent enfin un terrain d’entente qui constituerait la 
base indispensable d’une solution pacifique et juste, 
conformément aux principes et aux normes établis par 
la Charte des Nations Unies et le droit international. 

22. Le Gouvernement constitutionnel du Honduras, 
présidé par M. Roberto Suazo Cordova, a pour but 
ferme et inébranlable d’internationaliser la paix. 
C’est l’un des objectifs de notre politique étrangère 
telle qu’elle a été exposée par le Ministre des relations 
extérieures de mon pays, M. Edgardo Paz Barnica. 
au Conseil permanent de l’Organisation des Etats 
américains (OEA), organisation à laquelle il a proposé 
un plan concret pour la pacification de la région de 
l’Amérique centrale. 

23. Nous estimons que ce but vaut aussi pour le 
conflit belliqueux qui se déroule actuellement dans 
l’hémisphère sud. Forts de cette conviction, nous 
espérons que les représentants de l’Argentine et du 
Royaume-Uni reprendront un dialogue constructif 
pour faire régner la paix dans cette région. 

24. Enfin, je tiens à déclarer que le peuple et le 
Gouvernement du Honduras sont sincèrement prêts à 
approuver et à appuyer toutes actions ou initiatives 
tendant à rétablir la paix et la sécurité internationales. 

25. Le PRÉSIDENT finterpritntion du chinois) : 
L’orateur suivant est le représentant du Nicaragua. 



Je l’invite à prendre place à la table du Conseil et à 
faire sa déclaration. 

26. M. CHAMORRO MORA (Nicaragua) [inter 
pr6tation de /‘espagnol] : Monsieur le Président, 
permettez-moi de vous féliciter pour votre accession 
à la présidence du Conseil pour le mois en cours. Je 
suis sûr que, grâce à votre expérience de diplomate et 
à vos talents de politicien, vous saurez diriger avec 
succès les débats du Conseil. 

27. Qu’il me soit également permis de félicite1 
M. Kamanda wa Kamanda qui, avec ses qualités poli- 
tiques bien connues et en tant que représentant du 
mouvement des pays non alignés, a dirigé avec succès 
les travaux du Conseil au cours du mois d’avril. 

28. Je voudrais également, au nom de mon gouver- 
nement, remercier le Secrétaire général des efforts 
qu’il a déployés pour faire revenir la paix et la tran- 
quillité dans la région des Malvinas. 

29. Nous pensons que son dévouement, sa sagesse, 
son sens de l’équité et son habileté politique ont été 
pleinement démontrés. Nous sommes certains que ses 
efforts auraient été couronnés de succès s’il n’y avait 
eu l’intransigeance d’une puissance extracontinentale 
qui prétend maintenir dans notre Amérique un vestige 
colonial, et si les négociations n’avaient pas commencé 
à une époque où leur succès était rendu difficile en 
raison de l’étape précédente où une autre puissance, 
cette fois-ci de notre continent, a prétendu prêter ses 
bons offkes au nom d’une prétendue neutralité et 
d’une prétendue impartialité. 

30. Ma délégation tient également à vous remercier, 
Monsieur le Président, ainsi que les membres du 
Conseil, de lui avoir permis d’intervenir sur le pro- 
blème dont nous nous occupons, qui revêt une si grande 
importance pour l’Amérique latine en généra1 et pour 
le Nicaragua en particulier. 

31. Mon gouvernement a beaucoup de mal à com- 
prendre comment, vers la fin du XX” siècle, nous 
devons encore nous réunir pour examiner un sujet tel 
que celui-ci, qui non seulement met en danger la paix 
et la sécurité internationales, mais tend à maintenir 
une situation absurde de colonialisme. 

32. La situation, qui concerne un peuple latino- 
américain, celui de la République sceur d’Argentine, 
est véritablement alarmante. En ce moment même, 
les forces militaires d’une puissance coloniale extra- 
continentale ont recours à la force pour établir la 
prétendue souveraineté de cette puissance sur un 
archipel qu’elle avait occupé jusqu’ici illégalement 
et à la suite d’autres actes de force, prétendant prive1 
l’Argentine de territoires qui, du point de vue juridique 
et géographique, n’appartiennent qu’à elle. La reven- 
dication de l’Argentine est juste, car elle est I’héritière 
des droits de l’Espagne, en vertu de la doctrine améri- 
caine de I’uti possidc~tis juris, et parce que les îles 
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Malvinas sont situées sur sa plate-forme continentale. 
Le droit international et le droit américain soutiennent 
pleinement les droits de la République argentine sur les 
Malvinas. 

33. Dans ce contexte, nous ne saurions ignorer 
l’attitude adoptée par une autre puissance, cette fois 
de notre continent, qui a abandonné sa prétendue posi- 
tion de médiateur pour s’allier ouvertement contre une 
nation latino-américaine, indiquant clairement que 
ses intérêts sont bien différents de ceux de nos peu- 
ples. A ce sujet, je voudrais donner lecture du com- 
muniqué officiel publié par notre gouvernement le 5 mai 
à propos du conflit : 

“Le Nicaragua exprime son opposition la PIUS 

énergique à l’agression militaire colonialiste dont 
est victime aujourd’hui la nation saur d’Argentine 
de la part de la Grande-Bretagne. Cette agression 
non seulement constitue une violation absolue de la 
résolution 502 (1982) du Conseil de sécurité de l’Or- 
ganisation des Nations Unies et de la résolution 
adoptée récemment par la vingtième Réunion de 
consultation des ministres des relations extérieures 
de l’Organisation des Etats américains le 28 avril 
[IV~ S//SOOS, CWWXC], mais montre que cette puis- 
sance extracontinentale vise à réintroduire dans 
la région latino-américaine sa politique passée 
d’usurpation territoriale au moyen de la force. 
L’attaque britannique injustifiée est une attaque 
directe à la souveraineté des peuples latino-amé- 
ricains. 

“Le Nicaragua, en tant que pays qui a des rela- 
tions cordiales avec la Grande-Bretagne, prie ins- 
tamment cette nation de cesser immédiatement les 
hostilités et d’avoir recours aux moyens pacifiques 
de règlement des différends prévus dans la Charte 
des Nations Unies et dans la Charte de I’Organisa- 
tion des Etats américains. 

“Nous Oe sauri’ons ignorer en ce moment I’atti- 
tude adoptée par le Gouvernement des Etats-Unis 
d’Amérique qui, en appuyant ouvertement la puis- 
sance extracontinentale qui est l’agresseur d’un 
pays américain, a dévoilé la véritable nature de sa 
neutralité dans ce conflit, neutralité à laquelle nous 
n’avons jamais cru.” 

34. En s’exprimant ainsi, notre gouvernement a agi 
conformément aux principes anti-impérialistes et non 
alignés de notre révolution et il n’hésite pas à dénoncer 
le colonialisme et le néo-colonialisme qui, malheureu- 
sement, existent encore aujourd’hui dans le monde et, 
en l’occurrence, sur notre continent même. En outre, 
nous pensons que le maintien d’enclaves coloniales 
anachroniques, comme c’est le cas dans les îles Mal- 
vinas et leurs dépendances, contribue à perturber la 
paix internationale et va à l’encontre des principes 
fondamentaux du droit international contemporain. 

35. II importe de préciser clairement au Conseil et 
à la communauté internationale quelle est la position 



des Etats-Unis devant ce problème. Nous voudrions 
citer, à titre d’exemple les paroles prononcés par le 
représentant de la République seur d’Argentine, 
lQ. Eduardo Roca, devant le Bureau de coordination 
du mouvement des pays non alignés : 

“Mais il y a également un autre fait qui, par son 
importance particulière, par sa gravité et par sa per- 
fidie, mérite d’être dénoncé séparément. Je fais 
allusion à l’attitude du Gouvernement des Etats- 
Unis d’Amérique qui a fait gagner au Royaume-Uni 
le temps dont il avait besoin pour que l’expédition 
punitive de la marine puisse arriver à destination et 
qui, une fois cet objectif atteint, a dévoilé la nature 
véritable de ses promesses d’impartialité, a menti 
au sujet de notre proposition, a trompé sa propre 
opinion publique et, aujourd’hui, apporte une aide 
économique et militaire au colonialisme agresseur. 

“Les faits montrent clairement que le Royaume- 
Uni n’a pas voulu agir sans l’assentiment, l’appui 
et la complicité directe du Gouvernement améri- 
cain, qui est aussi responsable que lui. Voilà ce que 
les peuples de l’Amérique latine ont compris.” 

36. Et c’est en effet ainsi que l’entendent les peu- 
ples d’Amérique latine; cela ne fait aucun doute. 11~ 
comprennent que l’américanisme ardent des Etats- 
Unis est à sens unique. Ils ne l’invoquent que lorsque 
cela favorise leurs intérêts, ils en font fi lorsqu’il s’agit 
d’appuyer effectivement nos pays, qui ne leur appor- 
tent pas les même avantages que leur allié européen, 
allié de première classe tommes ils ne semblent pas 

en avoir trouvé sur le continent américain. C’est pour- 
quoi nous devons dénoncer ouvertement l’agression 
colonialiste qui nous rappelle sans équivoque la bruta- 
lité des aventures de piraterie de temps révolus, avec 
les raffinements de la technique belliqueuse britan- 
nique, et qui constitue une agression contre tous les 
peuples latino-américains et va à l’encontre de la déci- 
sion du monde moderne d’éliminer le colonialisme 
et le néo-colonialisme, l’hégémonie et l’impérialisme, 
fléaux que seule la force peut maintenir comme elle 
maintient I’trpcrrtheid, comme elle maintient le racisme 
et comme elle maintient le sionisme. 

37. La commaunauté latino-américaine ressent 
toute une gamme de sentiments : tout d’un coup, dans 
toute son ampleur et sa nudité, elle est à la fois spec- 
tateur et victime de la position des Etats-Unis. II 
est plus certain que jamais aujourd’hui que la crise 
dans laquelle se trouve le système interaméricain est 
probablement irréversible. Il est aujourd’hui Plus 
certain que jamais que le Traité inter-américain d’assis- 
tance mutuelle a été un instrument utilisé au seul 
bénéfice des Etats-Unis et pour la défense et la pro- 
tection de leurs propres intérêts. Nous ne compre- 
nons pas comment les Etats-Unis peuvent concilier 
leur attitude avec la doctrine Monroe. Entendent-ils 
maintenant que l’Amérique appartient aux Améri- 
tains et aux Britanniques ? Rien ne saurait surprendre 
de la part de l’administration américaine ! 
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38. Le droit, qui est du côté de la République saur 
d’Argentine quant à la souveraineté sur les îles Mal- 
vinas et sur leurs dépendances ne peut être mis en 
question. Le mouvement des pays non alignés, 
auquel mon gouvernement s’honore d’appartenir et 
qui doit être le forum naturel où peuvent s’exprime1 
les pays du tiers monde, a adopté des positions et des 
solutions communes à propos des inquiétudes et des 
problèmes communs, qui doivent être respectées. 
Dans diverses réunions ministérielles du mouvement 
on a à plusieurs reprises et sans équivoque revendiqué 
la souveraineté et soutenu les justes revendications 
argentines en demandant au Royaume-Uni d’engager 
des négociations effectives pour restituer ledit terri- 
toire à la souveraineté de l’Argentine. 

39. Pour notre part, depuis 1979, époque où le 
Nicaragua s’est engagé sur le chemin de sa liberté et 
de son indépendance politique et s’est incorporé au 
mouvement des pays non alignés, nous avons appuyé 
activement les justes revendications du peuple frère 
argentin sur une partie de son territoire qui, en 1833, 
lui fut arrachée par la force, II convient de men- 
tionner ici que le fait d’avoir maintenu son occupa- 
tion jusqu’à aujourd’hui par la force ne donne pas aux 
Britanniques une base juridique quelconque à lem 
prétendue souveraineté. Nous sommes pleinement 
convaincus que l’on ne peut juridiquement soutenir 
la doctrine de la prescription acquise connue aussi 
comme la possession immémoriale, bien que ces terri- 
toires aient été occupés pendant une si longue période, 
puisque l’Argentine n’a cessé de revendiquer et de 
défendre ses droits. 

40. Le Gouvernement du Nicaragua comprend 
parfaitement ce douloureux état de choses, puisque 
la République sowr d’Argentine n’est pas le seul pays 
qui se trouve dans cette situation. Comme l’a dit hier 
le représentant de l’Equateur [2-?60” .sc;an<*e], la sim- 
ple occupation de territoires qui appartiennent Iégitime- 
ment à nos pays ne devient pas légale avec le temps, 
aussi long que soit celui-ci; il s’agit d’une simple 
usurpation de territoire. 

41. De même, l’Organisation des Nations Unies, 
par la résolution 1514 (XV) adoptée en 1960 par 
l’Assemblée générale, qui contient la Déclaration SUI 
l’octroi de l’indépendance aux pays et aux peuples 
coloniaux invoquée par l’Argentine pour préserve1 
l’unité et l’intégrité territoriales du pays, s’est cons- 
tamment préoccupée de cette question, demandant 
instamment aux parties, en exprimant sa préoccupa- 
tion, d’entamer des négociations pacifiques, Je me 
permets de citer en exemple les résolutions 2065 (XX), 
3160 (XXVHI) et 3,1/49 de l’Assemblée où, entre 
autres choses, il est demandé aux parties d’entre- 
prendre des négociations pacifiques et où l’Assemblée 
générale exprime son inquiétude devant l’absence de 
progrès substantiels de ces négociations et demande 
en même temps que celles-ci se poursuivent sans 
tarder. 



42. Plus récemment, le Conseil a adopté la réso- 
lution 502 (1982), qui a été présentée et appuyée pal 
le Royaume-Uni et qui, entre autres choses, adresse 
un appel aux parties pour qu’elles s’abstiennent 
d’entreprendre des actes propres à aggraver les hosti- 
lités, leur demande d’entamer immédiatement des 
négociations et préconise en même temps le retrait 
des troupes argentines. 

43. Mon gouvernement s’étonne que ce même 
pays, membre permanent du Conseil, et, partant, 
jouissant du droit de veto, puisse faire fi ouverte- 
ment de l’autorité du Conseil et de la résolution dont 
il a pris l’initiative et ait pu, en même temps, mettre 
en marche toute sa machine de guerre, y compris des 
sous-marins nucléaires. Le Royaume-Uni prétend 
faire fi du Traité visant l’interdiction des armes nucléai- 
res en Amérique latine (Traité de Tlateloco)z dans le 
but de récupérer tout d’abord les îles de Géorgie du Sud 
et Sandwich du Sud et de reprendre ensuite par la 
force le territoire qu’il avait initialement usurpé en 
1833, maintenant ainsi sur notre Amérique une enclave 
coloniale qui n’a aucune raison logique ni de justifica- 
tion juridique ou légale, et encore moins morale. 

44. Nous sommes pleinement convaincus que c’est 
cette attitude belliqueuse, sans précédent dans I’his- 
toire de l’Amérique latine, qui a rendu impossible 
l’application de la résolution susmentionnée par la 
nation seur argentine qui a déclaré expressément 
qu’elle était prête à la respecter dans une lettre, en 
date du 12 avril, adressée au Président du Conseil par 
le représentant de l’Argentine [S//4%8], où son pays 
se déclare prêt à mettre en oeuvre effectivement cha- 
cune des dispositions de cette résolution. Plus récem- 
ment, il y a deux jours, nous avons entendu le Ministre 
adjoint des relations extérieures de l’Argentine, 
M. Enrique Ros, réitérer cette position dans les 
termes suivants : 

“Mais en dépit des insuffisances graves de la 
résolution 502 (1982), et des réserves sérieuses 
qu’elle soulevait du fait que ses dispositions négli- 
geaient de considérer cette question comme étant 
un cas anachronique de colonialisme, l’Argentine 
s’est clairement déclarée prête à la respecter, à con- 
dition que le Gouvernement britannique en fasse 
autant.“[2360” sérrncc, pur. 35.1 

45. Aujourd’hui plus que ,iamais, il faut mettre un 
terme aux hostilités et nous lançons un appel au Gou- 
vernement du Royaume-Uni pour qu’il mette fin à son 
attitude agressive et s’apprête à négocier sérieuse- 
ment et à rechercher, par le dialogue, une solution juste 
et durable à ce problème, 

46. Nous lançons également un appel aux Etats 
membres de la Communauté européenne pour qu’ils 
mettent fin aux sanctions économiques injustes contre 
un pays d’Amérique latine qui est victime d’une agres- 
sion puisque ces sanctions n’ont aucunement favorisé 
la cause de la paix et la solution négociée du différend. 

Bien au contraire, elles ont renforcé la position belli- 
queuse adoptée par les milieux britanniques les P~US 

conservateurs. Nous félicitons très sincèrement les 
Gouvernements irlandais, italien et danois pour la posi- 
tion qu’ils ont adoptée face à la prolongation des S~IX- 

tions pendant une semaine. Nous engageons vive- 
ment les autres membres, dont nous connaissons la 
contribution aux causes les plus humanitaires et au 
maintien de la paix internationale, à se désolidariser 
de l’attitude arbitraire du Royaume-Uni et nous leur 
demandons de participer à la recherche des solutions 
que souhaite la communauté interaméricaine. 

47. Le Nicaragua pense que le Conseil doit prendre 
les mesures nécessaires pour obtenir l’arrêt immédiat 
des hostilités afin que les négociations puissent s’en- 
gager sans délai. La situation existante, les pertes 
humaines et matérielles et, ce qui est pire, leur pour- 
suite et leur aggravation, en raison de l’obstination 
britannique, devraient amener le Conseil à agir rapi- 
dement, conformément aux dispositions de la Charte 
des Nations Unies. Aujourd’hui plus que jamais 
nous devons déclarer clairement - tout spécialement 
à ceux qui recherchent la paix et qui luttent pour 
elle - que le Conseil est l’instance politique de I’Orga- 
nisation des Nations Unies où nous devons exprimer 
nos anxiétés et nos inquiétudes et où nous devons 
trouver les solutions que la communauté interaméri- 
Caine appelle. 

48. Pour conclure, nous devons rappeler ici que 
le peuple et le Gouvernement du Nicaragua sont 
entièrement solidaires de la nation scEur argentine. 
Nous sommes en tous points d’accord avec ce qu’a 
dit le Ministre des relations extérieures du Nicaragua 
à la vingtième Réunion de consultation des ministres 
des relations extérieures des pays membres de I’OEA, 
à savoir : “Frères argentins, la parole est à VOUS”. 
Ce message n’a rien perdu de sa vigueur combative. 
Nous tenons à réitérer en cette enceinte la solidarité 
de notre peuple et de notre gouvernement. Notre 
peuple, qui défend les fruits de ses conquêtes révolu- 
tionnaires, partage le sentiment de l’Amérique latine et 
est prêt B défendre le droit du peuple argentin & sa 
souveraineté dans toute la mesure nécessaire. 

49. Le PRÉSIDENT (itztc~pr(;trrtiotl dtt chinois) : 
L’orateur suivant est le représentant de la Nouvelle- 
Zélande. Je l’invite à prendre place à la table du 
Conseil et à faire sa déclaration. 

50. M. FRANCIS (Nouvelle-Zélande) [intrt*prP- 

trrtiotz dr I’anglnis] : Monsieur le Président, permettez- 
moi de vous remercier ainsi que les membres du Con- 
seil de m’autoriser à prendre la parole au Conseil au 
nom du Gouvernement de la Nouvelle-Zélande. 
Permettez-moi également de vous dire combien nous 
nous félicitons de vous voir présider les déliberations. 
Nous savons que vous et le grand pays que vous 
représentez possédez la patience, l’expérience et 
la sagesse nécessaires en cette période critique. 
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51. Il y a sept semaines, ma délégation avait 
exprimé, devant le Conseil [2349? séance], la grave 
Préoccupation qu’éprouvait la Nouvelle-Zélande face 
a la situation créée par l’invasion des îles Falkland 
Par l’Argentine. La préoccupation du Conseil a été 
reflétée dans la résolution 502 ( 1982) adoptée le 3 avril. 
Cette résolution fournissait la base d’un règlement 
Pacifique du différend. 

52. Cependant, depuis le 3 avril, le Gouvernement 
argentin a ignoré les éléments fondamentaux de cette 
résolution et a mis le Conseil au défi. Il a interprété 
la résolution d’une manière contraire tant à son esprit 
qu’à sa lettre. Il a cherché à rejeter la responsabilité 
de l’affrontement sur le Royaume-Uni et, par une 
inversion curieuse des faits et de la logique, il a refusé 
de reconnaître que le Royaume-Uni était autorisé à 
recourir à son droit de légitime défense, conformément 
à 1’Article 51 de la Charte des Nations Unies. Au lieu 
de retirer ses troupes, l’Argentine les a renforcées. 
Elle a imposé des conditions préalables inacceptables 
pour la mise en muvre de la résolution 502 ( 1982), con- 
ditions préalables qui ont déjoué les efforts les plus 
énergiques des Etats-Unis et du Pérou pour ouvrii 
la voie i une solution pacifique. 

53. Il y a peu de temps, on croyait voir apparaître une 
solution qui répondrait aux exigences formulées dans la 
résolution 502 (1982) et ouvrirait la voie à un règlement. 
acceptable. Mais les efforts du Secrétaire général ont 
échoué devant le roc de l’obstination et de la rigidité 
de l’Argentine et c’est ce qui, pour le moment, a mis 
un terme à sa recherche patiente et dévouée d’un 
règlement pacifique du conflit. La Nouvelle-Zélande 
éprouve un respect et une admiration extrêmes pour la 
façon objective et résolue avec laquelle le Secré- 
taire général s’est acquitté des responsabilités que 
l’Organisation lui a confiées. 

54. Bien que la question soit en litige, il ne plane 
aucun doute, de l’avis du Gouvernement de la Nou- 
velle-Zélande, sur l’identité de la partie à qui revient 
la souveraineté sur les îles Falkland et les désirs des 
habitants des Falkland. Si l’on regarde de près tous 
les faits, une chose est évidente : les deux parties lésées 
dans cette crise sont le Royaume-Uni et le peuple des 
îles Falkland dont la vie a été si brusquement boule- 
versée. 

55. L’invasion des îles Falkland par l’Argentine 
s’est faite sans aucune provocation. Il s’agissait là 
d’une violation du droit international et des normes 
qui régissent les relations entre Etats. Elle a été entre- 
prise au mépris complet des deux principes fonda- 
mentaux de l’Organisation des Nations Unies qui 
doivent être défendus : le principe du non-recours 
57. la force pour régler des différends territoriaux et le 
principe selon lequel tous les peuples ont droit à I’auto- 
détermination, conformément à I’Article 73 de la 
Charte. Il est indéniable que le défi affiché par I’Argen- 
tine a l’égard d’une résolution obligatoire du Conseil 
de sécurité témoigne de son mépris pour les principes 
que défend l’Organisation. 

56. Avec la rupture des négociations, l’affaire 
est revenue, comme il se doit, devant le Conseil. 
Aujourd’hui, le devoir du Conseil est d’inviter 1’ Argen- 
tine à cesser son aggression contre les Falkland et à 
montrer sa détermination à négocier un règlement 
pacifique du différend sans préjuger de l’issue des 
négociations. Nous insistons pour que le Secrétaire 
général continue de jouer un rôle important dans le 
processus de négociation. 

57. Les mesures prises au cours des dernières 
semaines par le Gouvernement britannique ainsi que 
celles qui viennent d’être décidées, sont la consé- 
quence directe de l’agression illégale et non provoquée 
des îles Falkland par l’Argentine. Elles sont la preuve 
que les Britanniques sont résolus à résister à I’agres- 
sion et à défendre le droit de la population des îles 
à décider de son avenir. L’Organisation des Nations 
Unies défend le principe de l’autodétermination. Les 
habitants des îles Falkland ont le même droit que 
n’importe quel autre peuple de décider de leur propre 
sort. C’est un droit dont ils ont été privés ‘par la force; 
c’est un droit qui doit leur être restitué. 

58. Le PRÉSIDENT (interprPttrtio?z du ch%ois) : 
L’orateur suivant est le représentant de la Guinée 
équatoriale. Je l’invite à prendre place à la table du 
Conseil et à faire sa déclaration. 

59. M. MAYE ELA (Guinée équatoriale) [interprP- 
tation de I’cspagnol] : Permettez-moi tout d’abord, 
Monsieur le Président, de m’associer à tous ceux qui 
vous ont félicité de votre accession à la présidence 
du Conseil pour le mois de mai. Vos excellentes qua- 
lités de diplomate et votre expérience des affaires 
internationales sont un gage de succès pour nos déli- 
berations. 

60, Nous tenons également à remercier le repré- 
sentant du Zaïre, M. Kamanda wa Kamanda, de Ia 
façon dont il a présidé nos travaux. II s’est acquitté 
de sa tâche avec dignité et compétence. 

61. Je vous sais gré, Monsieur le Président, de 
m’avoir permis de prendre la parole devant le Conseil. 

62. La délégation de la Guinée équatoriale estime 
que les mesures qui ont été prises ces jours derniers 
en ce qui concerne l’épineux problème des îles Mal- 
vinas ont engendré une situation qui menace la paix 
et la sécurité internationales et nous a conduits à une 
escalade dans la guerre, laquelle pourrait entraîner une 
conflagration dont les effets sont imprévisibles, et dont 
les conséquences pourraient être tragiques et déplo- 
rables tant pour le Royaume-Uni et l’Argentine que 
pour le reste de l’humanité. 

63. En ce temps où il faut tout faire pour mettre 
définitivement un terme à tout vestige colonial, la 
délégation de la Guinée équatoriale estime que le cas 
des Malvinas représente une question purement colo- 
niale qui révèle clairement les appétits d’hégémonie 
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de la part d’un Etat qui cherche à imposer sa volonté 
à un autre et à rétablir le joug colonial. 

64. La délégation de la Guinée équatoriale se 
prononce en faveur de la souveraineté de I’Argen- 
tine sur les îles Malvinas qui font partie intégrante de 
son territoire. Tout le monde sait bien que la décolo- 
nisation a été en grande partie rendue possible par la 
doctrine d’un grand homme d’Etat américain dont 
la philosophie se traduit par la célèbre “doctrine 
Monroe”. 

65. Au nom du Gouvernement du Conseil mili- 
taire suprême de Guinée équatoriale présidé par le 
colonel Obiang Nguema Mbasogo et en mon nom 
propre, j’affirme que le peuple de Guinée équatoriale 
est solidaire du peuple frère d’Argentine - auquel 
l’unissent d’anciens liens historiques culturels, la 
langue et la religion dans le cadre de la communauté 
hispanique des nations - en ces moments difficiles de 
son histoire pour trouver une solution juste et défîni- 
tive au problème des Malvinas. 

66. La délégation de Guinée équatoriale est con- 
vaincue aussi que les bons offices exercés jusqu’ici 
par le Secrétaire général doivent se poursuivre et nous 
adressons un appel au Conseil et à la communauté 
internationale pour qu’ils appuient les efforts du 
Secrétaire général. La délégation de Guinée équa- 
toriale estime que le Conseil doit prendre toutes 
mesures en son pouvoir pour conférer au Secrétaire 
général un nouveau mandat qui leur permette de pour- 
suivre ses efforts auprès des parties au moyen du dia- 
logue afin d’obtenir un règlement pacifique du pro- 
blème et la cessation immédiate des hostilités dans 
l’Atlantique sud. 

67. Le PRÉSIDENT (intet’pr&tcrtion du d~inois) : 
L’orateur suivant est le représentant du Paraguay. 
Je l’invite il prendre place à la table du Conseil et à 
faire sa déclaration. 

68. M. GONZALEZ ARIAS (Paraguay) [inter- 
pktation dl! I’PS~(IRIZO~] : Monsieur le Président, 
je vous remercie de me donner la possibilité de pren- 
dre Ia parole au Conseil sur le problème très grave qui 
nous réunit. Je tiens avant tout & saluer les Ministres 
latino-américains des relations extérieures ici présents, 
M. Nicanor Costa Méndez, de l’Argentine, M. Jokge 
Illueca, du Panama, et M. José Alberto Zambrano 
Velasco, du Venezuela, qui était hier avec nous 
[2362’ <shzw]. 

69. Ma délégation a accueilli avec la plus pro- 
fonde préoccupation les dernières nouvelles qui font 
état d’une aggravation du différend relatif aux îles 
Malvinas, différend qui met en présence deux nations 
occidentales avec lesquelles nous avons les plus cor- 
diales relations. 

70. L’expérience douloureuse de mon pays qui, en 
un peu plus d’un siècle de vie indbpendante, a connu 

en deux occasions les horreurs de la guerre, avec une 
intensité peut-être inégalée sur le continent américain, 
fait que notre préoccupation est aussi sincère que 
justifiée 

71. Devant ce conflit et étant donné les relations 
qui unissent le Paraguay et l’Argentine, le Ministre 
des relations extérieures de mon pays, M. Alberto 
Nogués, a déclaré ce qui suit devant I’OEA : 

“Je n’ai pas besoin, en cette instance exception- 
nelle, de dresser maintenant la liste des faits que 
l’Argentine connaît bien, je n’ai pas besoin non plus 
de dire que les Argentins et les Paraguayens sont 
unis par une coopération longue et sincère dont la 
preuve la plus éloquente est l’entreprise de Yacyretk 
projet monumental qrii offre un témoignage perma- 
nent de notre intégration authentique.” 

72. Nous avons entendu avec beaucoup d’intérêt 
les paroles prononcées par le Secrétaire général lors- 
qu’il a rendu compte devant le Conseil de ses efforts 
pour promouvoir une solution pacifique et négociée 
du conflit [236@ skrnw]. Nous regrettons que ses 
efforts n’aient pas été couronnés du succès que nous 

espérions tous et que, de nouveau, on ait eu recours 
à la force. Néanmoins, les efforts entrepris et les décla- 
rations faites par le Secrétaire général gardent toute 

.leur valeur. Nous pensons que le Secrétaire général 
a toute la compétence voulue et nous comptons sur 
ses capacités ainsi que sur la maturité des pays en 
présence. Il faudra procéder à une évaluation de la 
situation, renoncer aux actes et aux attitudes extrêmes 
et chercher une solution véritable qui satisfasse les 
deux parties au différend. 

73. Dès le début du conflit, le Paraguay a déclaré 
qu’il était en faveur d’une solution négociée et il a 
suivi avec intérêt tous les efforts déployés pour amener 
les parties à négocier sur la base des efforts entrepris 
tant par le Secrétaire d’Etat des Etats-Unis que pin 
le Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies, ainsi que les initiatives de pays latino-amé- 
ricains. 

74. La position de mon pays sur le fond de la ques- 
tion est bien connue et a été exposée devant le Conseil 
lors de la dklaration que nous avons faite le mois 
passé [23X? sktrrrw1 et que nous ne jugeons pas néces- 
saire de répéter. 

75. En ce moment, notre préoccupation essentielle 
est l’escalade belliqueuse qui se produit aux Malvinas. 
Avant que l’affrontement en arrive à ce stade, le 
Ministre des relations extérieures de mon pays a 
déclaré devant I’OEA : 

“Ce qui importe avant tout, c’est d’éteindre 
l’incendie qui embrase le destin de l’Amérique et de 
trouver dans la sérénité une formule permettant 
de préserver la paix et la sécurité sur notre conti- 
nent, car nous sommes convaincus de rendre un 
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service historique inestimable non seulement à 
l’Amérique, mais à l’avenir même de l’humanité.” 

Il a également dit 

“qu’aucun pays d’Amérique plus que le nôtre ne 
souhaite voir mettre un terme à la grave crise créée 
dans l’Atlantique sud et qui, d’un moment à l’autre, 
peut devenir plus grave et plus dangereuse”. 

76. C’est pourquoi nous sommes convaincus que le 
Conseil doit trouver une formule permettant avant tout 
de mettre un terme aux hostilités, puis de recherche1 
des mécanismes susceptibles d’apporter une solution 
pacifique et durable au conflit. 

77. Ma délégation est convaincue qu’il existe un 
cadre adéquat aussi bien dans la résolution du Conseil 
que dans certaines résolutions adoptées par I’Assem- 
blée générale sur le problème de la décolonisation 
en 1965, 1973 et 1976, qui recommandent aux parties 
de négocier et dont ma délégation était au nombre des 
auteurs. 

78. Les efforts entrepris en vue d’une solution paci- 
fique, qui ont reçu en 1965 une nouvelle impulsion de 
la part de l’Organisation des Nations Unies, doivent 
continuer. Les pertes irréparables en vies humaines et 
les énormes dommages matériels subis de part et 
d’autre montrent à l’évidence combien il eût mieux valu 
trouver une solution négociée au différend, si seule- 
ment on avait pu obtenir des résultats concrets, au 
cours de ces 17 dernières années de contacts entre 
l’Argentine et le Royaume-Uni. 

79. Les effusions de sang qui se poursuivent et dont 
nous ne connaissons pas vraiment l’étendue et la gra- 
vité nous amènent à réitérer notre conviction que tout 
effort entrepris pour faire cesser les hostilités sera le 
bienvenu. Le Conseil a la responsabilité inéluctable 
d’adopter d’urgence les mesures nécessaires à cette 
fin. C’est pourquoi nous appuyons l’idée avancée 
antérieurement tendant à donner au Secrétaire général 
un mandat officiel pour qu’il poursuive ses efforts 
en vue de rechercher une solution négociée et d’obte- 
nir immédiatement la cessation des hcstilités. 

80. Toute hésitation de la part du Conseil dans 
l’accomplissement des obligations que lui confère la 
Charte des Nations Unies risque d’entraîner une aggra- 
vation de la situation et de menacer ainsi la paix de 
toute notre région et comporte, à court et à long terme, 
des répercussions politiques et économiques qu’il est 
difficile de prévoir. 

81. Le PRÉSIDENT fintr,pl.c;ttrtiotz drr c*hinoi.sl : 
L’orateur suivant est le représentant de la Colombie. 
Je l’invite à prendre place à la table du Conseil et à 
faire sa déclaration. 

82. M. SANZ de SANTAMARIA (Colombie) kjttcJr- 
pt$trrtiolz & I’rsppa,~~zol] : Je souhaite adresser un salut 

respectueux, fraternel et très cordial à M. Costa Mén- 
dez, ministre des relations extérieures de l’Argentine, 
de même qu’à mon éminent ami, M. Illueca, ministre 
des relations extérieures du Panama. Et, par l’inter- 
médiaire du représentant du Venezuela, M. Martini 
Urdaneta, je voudrais saluer de la même façon le 
Ministre des relations extérieures du Venezuela, 
M. Zembrano Velasco, qui nous a honorés hier de sa 
présence. 

83. Monsieur le Président, comme j’ai eu l’occasion 
de m’entretenir avec vous, j’ai pu me rendre compte 
personnellement de vos qualités d’homme et de vos 
talents d’homme d’Etat. C’est pourquoi j’estime 
qu’il est heureux que, dans une situation aussi diffi- 
cile que celle à laquelle le Conseil est confronté, la 
présidence soit assumée par quelqu’un d’aussi expé- 
rimenté que vous. Je désire vous remercier ainsi que 
tous les membres du Conseil de m’avoir permis de 
prendre part à ce débat. 

84. Je suis convaincu que le Conseil prendra les 
mesures les plus appropriées et les plus efficaces pou1 
réaliser un cessez-le-feu et la mise en ceuvre intégrale 
de la résolution 502 (1982), aussi bien par le Royaume- 
Uni que par l’Argentine. pour mettre un terme à l’ab- 
surde perte de jeunes et précieuses vies humaines que 
subissent ces deux pays ainsi qu’à la perte de richesses 
dont ces pays ont besoin pour assurer le bien-être, le 
développement et le progrès de leurs sociétés. 

85. La préservation de la paix n’est pas seulement 
le but principal auquel tend l’Organisation des Nations 
Unies. C’est aussi un défi auquel elle doit faire face 
chaque jour. C’est à elle qu’on recourt lorsqu’il s’agit 
de résoudre des problèmes qui affligent la commu- 
nauté des Etats et de régler des différends qu’il n’a pas 
été possible de solutionner autrement. Lorsque cela 
se produit, comme dans le cas de l’Atlantique sud. 
pour éviter que le conflit ne s’aggrave, la responsabi- 
lité de l’Organisation est immense. 

86. C’est donc un moment difficile pour I’Organisa- 
tion des Nations Unies. Si l’organisation se montrait 
incapable d’imposer l’ordre international du droit. 
d’arrêter le recours à la force pour mettre un terme 
au conflit, et échouait dans sa tentative d’empêcher 
la guerre entre deux pays, elle apparaîtrait alors comme 
impuissante à préserver la paix et la sécurité inter- 
nationales. Elle sortirait d’un tel échec affaiblie, inca- 
pable d’atteindre ses buts et ses objectifs. 

87. Mon pays a pleinement conscience de la gravité 
de la crise qui sévit dans l’Atlantique sud et de ses 
profondes répercussions sur la paix et la sécurité de 
l’hémisphère et du monde en générnl. Nous sommes 
convaincus qu’un règlement pacifique est possible 
moyennant une solution satisfaisante pour les deux 
parties en jeu. Les démarches du Secrétaire générai 
ont permis de réaliser d’importants progrès dans ce 
sens. Malheureusement, sa mission n’a pas abouti. 
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88. Les actes de violence ont hélas redoublé avec la 
prolongation des hostilités, dont le Conseil a d’urgence 
et constamment demandé la cessation et qui provo- 
quent la perte irréparable de nombreuses vies inno- 
centes. Les dangers d’une aggravation du conflit ne 
doivent pas être sous-estimés surtout si l’on tient 
compte de la relation qui existe entre les tensions qui 
opposent les grandes puissances et les conflits régio- 
naux qui éclatent en différentes parties du monde. 

89. L’une des plus grandes menaces qui pèsent 
actuellement sur la paix internationale est, en effet, la 
possibilité qu’un autre conflict régional puisse subite- 
ment devenir étroitement lié aux relations complexes 
et fragiles entre les puissances nucléaires, les obli- 
geant à agir de façon imprudente et incontrôlée, au 
risque de parvenir à une situation extrêmement dan- 
gereuse. 

90. Cette préoccupation, B son tour, se trouve liée 
au problème de l’intervention ou de la non-intervention 
dans certains événements particuliers du monde et 
dans certaines situations difficiles et prêtant grave- 
ment à controverse qui découlent de pactes militaires, 
de demandes d’assistance militaire et de fourniture 
importante d’armements et d’assistance technique aux 
parties aux différends régionaux. 

91. Deux pays traditionnellement amis se disputent 
ce que l’un et l’autre considèrent comme étant leurs 
droits territoriaux. Chacun d’eux cherche à défendre 
ce qu’il considère comme étant ses intérêts exclusifs. 
Pour atteindre cet objectif, chacun fait appel aux 
alliances et aux pactes de solidarité qui l’autorisent à 
se défendre et à châtier le coupable. 

92. L.a cessation des hostilités, le retrait des forces 
militaires et les négociations diplomatiques sont les 
conditions fondamentales d’un règlement pacifique. 
Si les parties intéressées le reconnaissent, alors un pas 
important sera fait sur la voie de la solution indispen- 
sable du problème. 

93. Tous les peuples d’Amérique et d’Occident sont 
irrévocablement liés du fait de leur adhésion a des 
principes juridiques, politiques et moraux communs. 
Dès son accession à l’indépendance, la Colombie a 
décidé de respecter le règne du droit. Sa condition 
d”‘Etat de droit” impose à mon pays de s’incline1 
devant les solutions obtenues par le droit et non par 
la force. C’est en raison de cette position fondamen- 
tale que le peuple argentin peut compter, en un moment 
aussi difficile, sur l’appui du Gouvernement et du 
peuple colombiens à ses revendications de souve- 
raineté dans le cadre des négociations pertinentes. 
L’Argentine et tous les Membres de l’Organisation 
des Nations Unies savent que, aussi bien ici que dans 
d’autres instances, nous n’avons jamais hésité à mani- 
fester notre opposition au colonialisme. C’est une 
constante de notre politique internationale. 

94. Pour quiconque, homme ou femme, des 10 ou 
15 dernières générations de Colombiens, parler d’escla- 

vage fait partie de l’histoire et remet en mémoire les 
hommes illustres qui l’abolirent dans notre pays en 
185 1. Je suppose que toute la jeunesse des autres pays 
latino-américains partage ces sentiments, Ils pensent 
qu’il s’agit d’un moment de l’histoire de l’humanité 
où certains, faisant commerce des êtres humains, 
n’étaient pas très éloignés de l’âge de la pierre, et que 
la civilisation moderne, l’éducation et la culture avaient 
permis d’éliminer complètement ces procédés inhu- 
mains du passé. 

95. II est une autre sorte de préoccupations et d’in- 
justices : l’esclavage de la misère, du chômage, de 
l’ignorance, de la malnutrition, de la maladie, qui 
inquiète nos générations et notre aspiration au déve- 
loppement n’a d’autre but que d’éliminer, par des 
moyens intelligents, ces nouvelles formes d’es- 
clavage. 

96. Pour les générations actuelles de notre continent, 
le concept du colonialisme, qui faisait certes depuis 
longtemps partie de l’histoire des relations entre pays 
puissants et pays petits et faibles, est aussi anachro- 
nique que la traite des êtres humains pour la jeunesse 
américaine. Personne ne saurait le comprendre ni le 
tolérer. Toutes les nations de notre hémisphère ont 
adopté la position anticolonialiste. 

97. Cependant, il serait injuste de ne pas reconnaître 
que la politique de décolonisation du Royaume-Uni 
a permis l’accession à l’indépendance de pays grands 
et petits grâce aux négociations, au dialogue et à des 
accords politiques. 

98. Etant donné l’expérience de l’histoire, notre 
délégation estime qu’en poursuivant les négociations 
diplomatiques et politiques, on pourra parvenir à un 
accord dans ce différend. Si le Royaume-Uni a donné 
tant de preuves de souplesse dans le passé pour accor- 
der la liberté à ses anciennes colonies, il est raison- 
nable de penser que, dans cette affaire aussi, il agira 
à la lumière de la politique de décolonisation encou- 
ragée par l’Organisation des Nations Unies. 

99. Le Président de la Colombie, M. Julie Césa! 
Turbay Ayala, répondant le 14 avril dernier it un mes- 
sage du président Galtieri, de l’Argentine, a déclaré 
entre autres ce qui suit : 

“La Colombie a accordé toute l’importance 
voulue à la situation qui met aujourd’hui en présence 
l’Argentine et le Royaume-Uni. Notre réaction face 
à cette situation a été de présenter au Conseil per- 
manent de I’OEA, en collaboration avec le Costa 
Rica et l’Equateur, un projet de résolution dans 
lequel le Système interaméricain offrait sa médiation 
pour éviter les conséquences tragiques d’un conflit 
armé et les effets perturbateurs qu’aurait un blocus 
militaire et économique.” 

Et il a ajouté : 

“La Colombie se rallie à la cause argentine pour 
ce qui est de ses revendications contre le Royaume- 
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Uni et ne voit aucun inconvénient à la réitérer à 
l’organisation des Nations Unies.” 

100. Hier, de nouveau, appuyant une proposition 
du Président du Pérou, le président Turbay a adressé 
un message analogue au Président de l’Argentine, au 
Premier Ministre du Royaume-Uni et au Secr&taire 
général de l’organisation des Nations Unies. 

101. La délégation colombienne tient à insister, 
comme elle l’a déjà fait avec le Costa Rica et I’Equa- 
teur, sur la recherche de solutions pacifiques, pratiques 
et efficaces. 

102. Dans l’état actuel du conflit dans l’Atlantique 
sud, la situation est si grave et les pertes de vies jeunes 
et innocentes sont si tristes qu’il faut agir rapidement. 
Notre délégation tient à faire au Conseil deux propo- 
sitions concrètes : premièrement, qu’il impose immé- 
diatement un cessez-le-feu et, deuxièmement, qu’il 
réaffirme sa confiance dans les efforts déployés par le 
Secrétaire général et le prie de les poursuivre, en vertu 
d’un mandat officiel du Conseil, afin de trouver une 
solution appropriée à la grave situation actuelle. Son 
dévouement à la cause de la paix, sa prudence et sa 
sagesse sont le meilleur moyen de mettre un terme 
au conflit armé et d’amener les deux gouvernements 
à reprendre le dialogue et les négociations. 

103. Le PRÉSIDENT (inwrprbtrrtim dLr chinois) : 
L’orateur suivant est le représentant d’EI Salvador, 
que j’invite à prendre place B la table du Conseil et h 
faire sa déclaration. 

104. M. ROSALES RIVERA (El Salvador) [interpré- 
tutim de I’esptrgnol] : La prudence, la sagesse et 
l’expérience diplomatique qui ont toujours cacactérisé 
VOS interventions à I’Organisatoin des Nations Unies, 
Monsieur le Président, sont une garantie de la sagesse 
et du tact avec lesquels vous allez diriger les travaux 
du Conseil pendant la durée de votre mandat. 

105. Qu’il me soit permis de saluer le Ministre des 
relations extérieures de l’Argentine, M. Costa Mén- 
dez, et le Ministre des relations extérieures du Panama, 
M. Illueca, qui nous honorent de leur présence. 

106. Ma délégation tient à remercier le Conseil de 
lui avoir permis de prendre la parole devant lui en ce 
moment si difficile où deux pays amis, l’un étranger 
à notre continent et l’autre d’Amérique latine, se trou- 
vent ouvertement en conflit à propos des îles Mal- 
vinas, 

107. Nous devons déclarer qu’EI S.alvador a été, est 
et sera toujours d’avis que les îles Malvinas relèvent 
de la juridiction territoriale de la République argen- 
tine et qu’en conséquence c’est elle qui doit exerce1 
la souveraineté sur les îles. El Salvador a réitéré cette 
position tant au sein de l’organisation régionale, 
I’OEA, qu’à l’organisation mondiale, l’organisation 
des Nations Unies. 

108. Il s’agit donc pour nous d’un problème qui entre 
dans le cadre de la décolonisation et, dans ce cas, il 
faut chercher & mettre fin à un vestige du colonialisme 
sur le continent américain. 

109. Dans cette perspective, l’occupation de fait 
effectuée par la République argentine, le 2 avril der- 
nier, est conforme à ses droits juridiques. El Salvador 
ne saurait accepter que l’occupation, produit d’une 
usurpation en 1833 par le Royaume-Uni dans les îles 
Malvinas, ait donné lieu à un droit de prescription en 
sa faveur. En effet, le droit de la République argentine 
sur les îles Malvinas comme successeur de l’Espagne 
constitue un droit intrinsèque qui va de pair avec 
l’acte d’indépendance de l’Argentine de la métropole. 
Il n’est juridiquement possible à aucune puissance 
de nier ce droit de souveraineté, qui, par essence, est 
imprescriptible. 

110. Chronologiquement, nous sommes en présence 
de deux situations de fait : la situation créée par la 
Grande-Bretagne en occupant par la force, au siècle 
dernier, les îles Malvinas, et la situation créée le 2 avril 
dernier. 

II 1. A la lumière de ces circonstances, les concepts 
de l’agression et de la légitime défense - avec tous les 
arguments rationnels qui accompagnent cette der- 
nière - doivent être examinés. Convient-il de les 
invoquer pour justifier des expéditions punitives sans 
fondement, en s’appuyant sur les Articles de la Charte 
des Nations Unies ? 

112. II existe donc une relation, un lien intime entre 
ces faits, et pour emprunter un terme St la terminologie 
du droit pénal, je dirai qu’il y a une relation de cause 
R effet entre ces deux événements. 

113. L’évolution des activités militaires aux îles 
Malvinas n’a fait qu’aggraver le conflit. Cette réunion 
du Conseil intervient au moment même où le sang 
continue d’être versé et où les actes belliqueux se 
poursuivent dans toute leur ampleur, d’après les nou- 
velles que nous recevons de Londres et de Buenos 
Aires, 

114. Nous avons pris la parole parce que nous som- 
mes préoccupés par les événements graves qui se 
déroulent dans l’Atlantique sud et parce que nous aime- 
rions lancer un appel aux parties pour qu’elles retour- 
nent ci la table des négociations. A ce propos, le Conseil 
a la responsabilité indiscutable d’oeuvrer à la cessation 
des hostilités et à la reprise des entretiens. 

115. Mon pays estime que la réalisation d’une solu- 
tion acceptable pour les deux parties. qui respecterait 
les droits et les intérêts de chacune d’elles, serait 
naturellement un résultat idéal, C’est dans ce sens 
qu’EI Salvador a apporté tout son appui aux efforts 
entrepris par le Secrétaire général pour parvenir & 
cette solution. Nous estimons que s’il avait eu plus de 
temps, temps que le Gouvernement argentin semblait 
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disposé à lui accorder, le Secrétaire général aurait vu 
ses efforts de médiation couronnés de succès. Nous 
pensons donc que, dans le cadre de cette réunion, le 
Conseil devrait donner au Secrétaire général un mandat 
formel pour qu’il reprenne ses efforts qui semblaient si 
prometteurs lors de sa mission de bons offices. El 
Salvador est convaincu que grâce à l’habileté du SecrC- 
taire général, les deux parties pourront se rapprocher. 

116. Mon pays juge absolument nécessaire, dans le 
cadre de la compétence des organes des Nations Unies, 
de mettre en marche les mécanismes établis par la 
Charte pour le maintien de la paix et de la st!curité 
internationales; il faut en outre que la résolution 502 
(1982) du Conseil soit intégralement appliquée. A cet 
égard, aucune des parties au conflit ne peut Iégitime- 
ment invoquer contre l’autre la résolution précitée 
car cette résolution, vu la situation, s’applique aux 
deux parties. 

117. Nous aimerions également attirer l’attention 
du Conseil sur la résolution 1 adoptée à Washington, 
D.C., le 28 avril, par la vingtième Réunion de consul- 
tation des Ministres des relations extérieures del’OEA, 
convoquée conformément aux dispositions du Traité 
interaméricain d’assistance mutuelle, dans laquelle 
les Ministres des relations extérieures ont lancé un 
appel demandant la cessation immédiate des hostilités 
et ont prié instamment les Gouvernements argentin et 
britannique de déclarer une trêve permettant de 
reprendre les négociations en vue du règlement paci- 
fique du différend en tenant compte des droits de sou- 
veraineté de l’Argentine sur les îles Malvinas et des 
intérêts des habitants des îles. 

118. Je ne commenterai pas dans le détail le texte 
de cette résolution qui se trouve dans le document 
Sll5008. Il est cependant utile de rappeler ici que la 
Réunion de consultation a déploré les sanctions éco- 
nomiques décrétées par la Communauté européenne 
contre l’Argentine. Nous estimons que ces sanctions 
présentent un caractère d’agression économique contre 
le peuple argentin et, de ce fait, doivent être levées. 
Nous condamnons avec autant de vigueur les actes et 
declarations des autres pays qui se sont unis contre 
la République argentine. 

119. Pour conclure, je tiens & dire qu’El Salvadol 
souhaite la paix et la sécurité internationales et espère 
que les appels adressés à l’Argentine et au Royaume- 
Uni pour qu’ils reprennent les négociations en vue 
de trouver une solution juste, pacifique, honorable et 
durable au conflit de l’Atlantique sud seront entendus. 

120. Le PRÉSIDENT (ilzto,pritrrtion do chinois) : 
L’orateur suivant est le représentant de la Belgique, 
que j’invite à prendre place à la table du Conseil et $1 
faire sa déclaration. 

121. Mlle DEVER (Belgique) : Monsieur le Prési- 
dent, qu’il me soit permis d’exprimer ma satisfaction 
de vous voir présider les délibérations du Conseil à 
un moment aussi important. 

122. Puis-je avant tout vous remercier d’avoir accepté 
la demande de ma délégation d’intervenir dans ce 
débat, au nom du Gouvernement de la Belgique. 

123. Je voudrais tout d’abord rendre un chaleureux 
hommage au Secrétaire général pour l’action qu’il a 
entreprise avec ténacité, persévérance et conviction 
ces dernières semaines pour tenter d’arriver a une 
solution pacifique et juste du conflit qui nous occupe. 
Il est regrettable que ces efforts inlassables n’aient 
pas pu réussir. Nous voulons espérer qu’en permettant 
de mieux cerner les problèmes du litige et d’ébaucher 
des solutions possibles, ils pourront servir de base & 
une nouvelle tentative de sa part que nous souhaitons 
tous. 

124. Si nous avons demandé à pouvoir participe1 
au débat, c’est parce que la Belgique est particulière- 
ment sensible aux violations du droit international et 
des principes essentiels de la Charte des Nations 
Unies. Mon pays, très logiquement, est spécialement 
attaché aux dispositions relatives au règlement paci- 
fique des différends et au non-recours a la force. 

125. Ces principes ont été violés par I’At-gentine 
lorsqu’elle a envahi les îles Falkland en dépit de 
l’appel lancé le 1” avril par le Conseil pour que la force 
ne soit pas utilisée [234.5” .sc;c/ncr, pur. 741. 

126. Trop souvent, dans les interventions que nous 
avons entendues jusqu’à présent, il m’a semblé qu’il 
était perdu de vue que c’est cette action de I’Argen- 
tine qui est à l’origine de la situation dramatique dont 
le Conseil est actuellement saisi. 

127. La résolution 502 (1982) - qui a suivi I’appei du 
Conseil et qui fut adoptée le 3 avril sans opposition -, 
dans laquelle le Conseil demande le retrait des troupes, 
continue d’être ignorée par l’Argentine. 

128. Il semble que pour certains la réaction à l’action 
de l’Argentine ait été disproportionnée à l’enjeu. 

129. L’enjeu n’est pas négligeable. Il est ni plus ni 
moins que la nécessité de faire comprendre sans équi- 
voque que l’usage de la force est inadmissible et qu’il 
ne peut être un moyen pour régler les conflits. Si 
l’usage de la force était récompensé, cela encouragerait 
tout Etat qui a des visées territoriales à faire de même. 

130. La précarité de la paix du monde en serait accrue 
et beaucoup de pays, quels que soient les groupes 
auxquels ils appartiennent, devraient se sentir mena- 
cés. La réaction de nombreux petits pays dans le monde 
à l’invasion argentine démontre d’ailleurs que ce 
danger a été perçu. 

131. Plusieurs orateurs ont attaqué les sanctions 
économiques décidées par les pays de la Communaute 
européenne. II a même été invoqué une notion nou- 
velle, semble-t-il, suivant laquelle cette décision était 
une violation de I’Article 41 de la Charte qui donnerait 
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au Conseil de sécurité un monopole pour décider de 
sanctions. 

132. En se joignant à ces sanctions, la Belgique a 
VOULU, comme ses partenaires, matérialiser sa réproba- 
tion à l’égard des violations de la Charte condamnées 
par une résolution du Conseil, d’une part, et surtout 
appuyel les efforts diplomatiques entrepris peut 
trouver une solution négociée, d’autre part. 

133. Je ne souhaite pas ici analyser les différents 
aspects du problème ni me prononcer sur la question 
de la souveraineté qui doit être réglée par des négo- 
ciations dont l’issue ne peut être préjugée. 

134. Nous aurions espéré que la situation n’atteigne 
pas le stade dramatique actuel. Malgré l’évolution 
tragique des événements, nous espérons que la raison 
prévaudra et que l’Argentine acceptera de se con- 
former aux termes de la résolution 502 (1982) qu’elle 
a ignorée jusqu’à présent. 

135. Nous espérons aussi ardemment que les efforts 
pour trouver un règlement pacifique pourront repren- 
dre très rapidement sur la base des principes de cette 
même résolution et compte tenu des éléments dégagés 
lors des négociations précédentes. Nous ne devons 
pas oublier les engagements que tous les Etats Mem- 
bres ont soucrit en adhérant à la Charte de mettre tout 
en couvre pour aboutir à un règlement pacifique des 
différends; la Charte elle-même met à notre disposition 
des procédures dans ce sens. Par ailleurs, des reven- 
dications territoriales ne devraient pas laisser au 
second plan l’intérêt des populations à choisir démocra- 
tiquement leur destin. 

136. Nous appelons de tous nos VOEUX la réussite 
de ces efforts et la conclusion d’une paix juste, hono- 
rable et conforme au droit. 

137. Le PRÉSIDENT (intoprc;tufion du d?inois) : 
Le prochain orateur est le représentant de I’Indo- 
nésie. Je l’invite à prendre place à ki table du Conseil 
et R faire sa déclaration. 

138. M. KAMIL (Indonésie) [intcrp’htoiion de 
I’rrnalais] : Tout d’abord, Monsieur le Président, au 
nom de ma délégation, je voudrais vous féliciter POU1 

votre accession à la présidence pour le mois de mai. 
Votre vaste expérience et les qualités éminentes dont 
vous avez fait preuve nous assurent que vous conduirez 
avec compétence les délibérations du Conseil dans sa 
tâche si difficile. 

139. Je voudrais également saisir cette occasion 
pour rendre hommage à M. Kamanda wa Kamanda 
pour les admirables qualités dont il a fait preuve en 
sa qualité de président du Conseil le mois dernier. 

140. Je vous remercie, Monsieur le Président, ainsi 
que les membres du Conseil de m’avoir donné l’occa- 
sion de participer à ce débat, sur instructions spéci- 

13 

fiques de mon gouvernement. Ma délégation, qui 
représente un pays situé dans une autre région du 
monde - l’Asie du §ud-Est - qui est, géographique- 
ment, R des continents de distance des régions des deux 
parties au différend et de la scène de la guerre, s’asso- 
cie aux orateurs qui l’ont précédée pour exprimer sa 
profonde inquiétude devant l’évolution de la situation 
dans l’Atlantique sud et pour prier instamment le 
Conseil de réduire au silence les canons de la destruc- 
tion qui font rage en ce moment sur terre, dans les airs 
et sur la mer aux îles Malvinas et aux alentours. 

141. Le Conseil se réunit dans une atmosphère de 
crise et au moment où la guerre déclenchée entre 
l’Argentine et le Royaume-Uni non seulement cause 
des ravages et des morts mais empoisonne aussi les 
relations entre pays et régions. II est tout h fait évident 
que nous sommes devant une véritable crise. 

142. Ma délégation rend le plus grand hommage au 
Secrétaire général, qui a cherché inlassablement au 
cours des dernières semaines à obtenir un cessez-le-feu 
et à établir un cadre de règlement négocié au conflit, 
avec la participation active des deux parties directe- 
ment intéressées. Indubitablement, il a réalisé des 
progrès appréciables grâce au désir général d’arriver 
à une solution pacifique et de mettre en ceuvre la réso- 
lution 502 ( I982), désir qui a été déclaré expressément 
par les deux parties devant le Conseil. Le Secrétaire 
général a présenté un projet de texte qui, associé à de 
nouvelles suggestions et blaborations inspirées par ses 
consultations avec les deux parties, pourrait, comme il 
l’a dit, rétablit-la paix et laisser entrevoir le début d’une 
solution durable au conflit. Toutefois, la mesure même 
de l’accord auquel on était parvenu sur ces proposi- 
tions, mesure qui, pour reprendre les mots du Secré- 
taire général, a été qualifiée de “considérable et 
importante” [236@ .sc;cr/zcc, par. 191, n’a pas suffi pour 
passer d’un état de quasi-belligérance à un processus 
de négociations car, comme l’a dit le Secrétaire géné- 
ral, “on n’avait pas obtenu les compromis nécessaires” 
[ibid., par*. 211. Aujourd’hui, une guerre à grande 
échelle fait rage dans les îles Malvinas et aux alen- 
tours. En outre, il s’agit d’une guerre entre deux pays 
qui, il y a quelques semaines encore, entretenaient des 
relations cordiales et amicales. 

143. Située en Asie du Sud-Est, région tellement 
éloignée de la scène du conflit, l’Indonésie n’en est 
pas moins gravement préoccupée par les événements 
qui ont découlé du différend concernant les îles Mal- 
vinas, Le 10 avril dernier, mon gouvernement, par 
l’intermédiaire du Ministère des affaires étrangères, a 
souligné cette préoccupation dans un communiqué de 
presse. Il a exprimé l’espoir sincère de voir les deux 
parties au différend, avec lesquelles l’Indonésie main- 
tient les meilleures relations, arriver à régler le pro- 
blème de façon pacifique et à ne pas prendre de mesu- 
res qui puissent exacerber la situation déjà difficile 
et entraîner un élargissement du conflit. 

144. En écoutant le Secrétaire général le 21 mai 
[2.160 SiancYl, lorsqu’il a fait rapport au Conseil sur 



les diverses propositions qu’il avait présentées pour 
contenir le conflit et l’empêcher d’exploser en une 
guerre ouverte, ma délégation s’est souvenue d’une 
situation quelque peu semblable impliquant mon 
pays a propos du différend sur l’Irian occidental. 
Dans ce différend, alors que les premières phases d’un 
engagement militaire B grande échelle avaient déjà 
été entamées, ce sont des propositions tout à fait ana- 
logues à celles qu’a présentées le Secrétaire général 
et au sujet desquelles il a fait rapport au Conseil qui 
ont permis d’obtenir un cessez-le-feu et finalement 
un règlement du différend sur l’Irian occidental. On a 
pu obtenir cela grâce à la bonne volonté générale, sur 
l’initiative du Secrétaire général alors en exercice, 
U Thant, et de la pleine participation de I’Organisa- 
tion des Nations Unies dans la mise en oeuvre d’un 
cadre d’accord. 

145. La situation actuelle n’est peut-être pas exac- 
tement la même et ce genre de procédure pourrait se 
heurter & des objections dans la crise actuelle, mais je 
crois qu’il était opportun, de la part de ma délégation, 
de rappeler, à toutes fins utiles, cet épisode survenu il 
y a une vingtaine d’années. Le règlement obtenu a 
traduit éloquemment l’esprit d’accommodement 
manifesté par les deux parties au différend et leur 
coopération étroite avec l’organisation des Nations 
Unies en tant qu’organisation chargée du maintien de 
la paix et de la sécurité internationales. 

146. Aujourd’hui, étant donné que l’état de belli- 
gérance ne fait que s’aggraver aux îles Malvinas, la 
première mesure que le Conseil doit prendre de toute 
urgence est de demander qu’il soit mis fin à la guerre 
et que cessent les hostilités. Personne ne sait si cette 
guerre ne risque pas de déboucher sur un conflit beau- 
coup plus vaste qui ne mettrait pas seulement en jeu 
les deux pays actuellement parties au combat. Comme 
le Conseil le sait, la guerre a sa propre dynamique 
imprévisible. Vendredi dernier, le représentant de 
l’Irlande a dit à ce propos qu’il se peut que la guerre 
“commence à la suite de calculs mais, une fois com- 
mencée, elle échappe à tous les calculs” [ibid., 
pcrr. 1591. 

147. En outre, le Secrétaire général, dont les efforts 
admirables avaient déjà porté tant de fruit au cours des 
journées qui ont précédé les hostilités de grande 
envergure, devrait être pleinement autorisé à pour- 
suivre ses efforts en se fondant sur l’accord provi- 
soire et officieux auquel ont était déjà parvenu pour : 
premièrement, mettre en ceuvre une cessation immé- 
diate des hostilités, deuxièmement, arriver à un accord 
sur les modalités de l’application de la résolution 502 
(1982) et troisièmement, établir un cadre de négocia- 
tions qui seraient menées avec sa participation. 

148. C’est le moins que le Conseil puisse faire et c’est 
ce qu’attend la communauté internationale. 

149. Le PRÉSIDENT (intoprL;tation du chimis) : 
L’orateur suivant est le représentant du Pérou, Je 
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l’invite à prendre place à la table du Conseil et à faire 
sa déclaration. 

150. M. CALLE Y CALLE (Pérou) [intcrpkt+ 
tion dc I’~~spcl~~o/] : Monsieur le Président, ma délé- 
gation se réjouit de vous présenter ses félicitations à 
l’occasion de votre accession à la présidence du Con- 
seil. Nous sommes certains que vos talents de diplo- 
mate, votre calme impartialité et votre sagesse bien 
connue sont la garantie du fait que le problème sérieux 
et urgent dont nous sommes saisis sera examiné de 
façon juste et qu’un accord mutuellement acceptable 
sera trouvé pour restaurer la paix dans l’Atlantique 
sud, conformément à l’objectif le plus élevé de I’Orga- 
nisation des Nations Unies. 

1.51. Je voudrais également transmettre nos félicita- 
tions à M. Kamanda wa Kamanda, du Zaïre, pour la 
façon très compétente dont il a dirigé les travaux du 
Conseil le mois dernier. 

152. Qu’il me soit permis maintenant de présenter 
les salutations cordiales et respectueuses de la délé- 
gation du Pérou aux Ministres des relations extérieures 
qui nout ont honorés de leur présence : M. Nicanor 
Costa Méndez, de la République argentine, M. Jorge 
Illueca, du Panama, et M. José Alberto Zambrano 
Velasco, du Venezuela, qui a participé à la réunion 
d’hier. 

153. Sur instructions expresses du Ministre des rela- 
tions extérieures du Pérou, M. Javier Arias Stella, je 
dois indiquer que des obligations gouvernementales 
urgentes l’ont empêché, au retour d’une visite offi- 
cielle dans la République sceur du Venezuela, d’assis- 
ter personnellement à cette réunion. 

154. Ce n’est pas la première fois que la délégation 
péruvienne prend la parole au Conseil à propos de la 
crise des îles Malvinas. Le 3 avril [23.X) skrnce], nous 
avons eu l’occasion de parler de la position du Pérou 
et il nous paraît utile de la rappeler maintenant. Le 
Pérou appuie la République soeur d’Argentine dans ses 
revendications contre une situation coloniale - ves- 
tige d’une époque révolue - qui porte atteinte à 
l’intégrité territoriale d’un pays qui pendant plus de 
149 ans réclame son droit à la souveraineté et fait des 
efforts incessants pour chercher une solution négo- 
ciée. Et le Pérou, pays pacifique et épris de paix. 
espère que la solution définitive de cette question sera 
trouvée grâce à des moyens pacifiques: nous regret- 
tons que le recours à la force ait déjà provoquk tant de 
pertes en vies humaines et nous faisons de notre mieux 
et continuerons de le faire pour arriver à la voie de la 
concertation qui est le seul moyen de régler ce diffé- 
rend qui, malheureusement, a dégénéré en conflit 
ouvert de grande envergure. 

1%. Nous n’avons pas l’intention d’énumérer main- 
tenant tous les faits qui ont abouti à la situation criti- 
que actuelle. Pour le Pérou comme pour la majorité 
écrasante des Etats Membres de l’Organisation, il est 



tout ZI fait clair que le problème n’est pas né le 2 avril. 
Ce problème est né dans la première moitié du siècle 
dernier, époque où un certain nombre de puissances 
européennes considéraient que leurs intérêts pouvaient 
s’étendre avec le déploiement de leurs flottes. En 
1833, les autorités et la population argentines ont été 
expulsées par la force des îles Malvinas dont la pos- 
session et la souveraineté avaient été attribuées à la 
République argentine au moment de son indépen- 
dance, des îles qu’elle avait administrées pacifique- 
ment jusqu’a l’occupation britannique, Si, à l’époque, 
le Conseil de sécurité avait existé, il aurait sans doute 
exigé le retrait des forces britanniques. 

156. L’Organisation des Nations Unies n’est pas 
témoin mais acteur et protagoniste dans le processus 
de décolonisation qui est sur le point de se terminer. 
Et comme il s’agit de l’histoire récente, il convient 
de rappeler que ce processus de décolonisation n’a pas 
toujours avancé grâce à la bonne volonté et à la colla- 
boration active des puissances coloniales. L’applica- 
tion d’étiquettes diverses aux peuples et territoires 
soumis à la domination des puissances coloniales ne 
change rien au fond du problème. Il convient égale- 
ment de rappeler que diverses situations coloniales 
ont été réglées moyennant de longues et cruelles 
guerres de libération. 

157. C’est pour des considérations essentielles et 
inéluctables que le Pérou s’intéresse activement à ce 
problème : parce que nous appuyons la République 
argentine, nation soeur depuis notre indépendance et 
fondée dans sa revendication de souveraineté sur les 
iles Malvinas et les archipels dépendants, les îles de 
Géorgie du Sud et Sandwich du Sud. C’est pour- 
quoi nous espérons qu’il sera possible de trouver une 
solution pacifique qui fasse honneur aux deux pays 
parties au conflit, qui permette d’éviter d’autres effu- 
sions de sang et de liquider un contentieux qui oppose 
des adversaires qui ont tant en commun. 

158. Il ne s’agit pas d’un cas où deux nations se dis- 
putent un territoire sur lequel la souveraineté reste 
encore à déterminer, car il est clair pour tous que 
l’Argentine a accédé à l’indépendance il y a plus de 
170 ans. Son territoire comprenait ces îles et l’en- 
semble constituait une unité politique, juridique et 
administrative. L’Argentine a été privée de cette sou- 
veraineté par un acte de force suivi de décisions admi- 
nistratives émanant du Gouvernement britannique et 
de l’implantation d’une population, et c’est ainsi que le 
Gouvernement britannique essaye de légaliser une 
possession qui n’a jamais été reconnue par le pays 
concerné ni par la majorité des membres de la com- 
munauté internationale, comme le prouvent les nom- 
breuses résolutions adoptées à une grande majorité 
à l’Organisation des Nations Unies. Comme l’a si 
bien dit le représentant du Brésil [2360’ S~O~~*~~I~ il 
n’y a eu aucune sentence arbitrale, aucune décision 
judiciaire internationale ni aucun traité conférant une 
validité juridique à cette occupation qui dure depuis 
149 ans. 

159. On ne saurait non plus arguer qu’il y a eu pres- 
cription quant à la souveraineté argentine. Les droits 
et titres de l’Argentine sont aussi valables qu’ils 
l’étaient en 1833. Dans cette affaire, donc, comme les 
négociations pacifiques se sont épuisées après une 
période extrêmement longue de 15 années, nous avons 
assisté au recouvrement légitime de ce qui fut toujours 
argentin. 

160. Pourquoi, alors, l’acte légitime de recouvre- 
ment de ces îles par l’Argentine devrait-il être con- 
sidéré aujourd’hui comme un acte plus grave que l’acte 
de force et de dépossession commis par la Grande- 
Bretagne, acte qui est à la source de cette question 
coloniale, laquelle n’auraitjamais existé si, au début du 
siècle dernier, on n’avait démembré le territoire d’une 
nation américaine. 

161. Plusieurs orateurs ont dit que la résolution 502 
(1982) du Conseil est imparfaite. C’est vrai. Elle l’est 
tout d’abord parce qu’elle est tout à faire partiale. On 
n’y reconnaît pas que l’origine du problème, comme 
cela a été reconnu dans diverses résolutions de I’As- 
semblée générale concernant la décolonisation, notam- 
ment dans les résolutions 1514 (XV), 2065 (XX) et 
3 160 (XXVIII), est de nature essentiellement colo- 
niale. Ensuite, la résolution 502 (1982) est aussi impar- 
faite parce qu’elle n’a pas contribué à favoriser un 
règlement pacifique du différend puisque le Gouverne- 
ment britannique a entrepris une vaste action belli- 
queuse, 

162. La résolution 502 (1982), est aussi incompatible 
avec l’esprit et la lettre des résolutions de l’Assemblée 
générale que j’ai mentionnées, car elle cherche à réta- 
blir le statu yuo unte qui a été précisément condamné 
par la communauté internationale, en tant qu’anachro- 
nique et colonial. Cependant, et malgré le fait que la 
résolution 502 (1982) a été proposée par la délégation 
britannique, elle n’a pas été respectée par le GOU- 

vernement britannique. 

163. Cette situation que je viens de décrire devient 
plus grave encore puisqu’un autre membre du Con- 
seil qui a voté pour la résolution 502 (1982) a promis 
son appui politique et matériel au Royaume-Uni. Cette 
attitude des Etats-Unis est déplorable car elle va à 
l’encontre de l’esprit et de la lettre du paragraphe de 
la résolution 502 (1982) et cet appui et cette coopéra- 
tion ont permis au Gouvernement du Royaume-Uni 
de se sentir encouragé à lancer une action militaire 
sur une grande échelle contre la République argentine, 
action contre laquelle la majorité de la communauté 
internationale, y compris ses alliées commerciaux du 
Marché commun européen, s’est opposée. 

164. Non seulement parce qu’il est uni à la Républi- 
que argentine par des liens étroits qui existent depuis 
des siècles, mais également parce qu’il est profondé- 
ment attaché à la cause de la paix, le Pérou a suivi 
avec une préoccupation constante l’aggravation de la 
crise, Dès le début, le Gouve&rnent constitutionnel 
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du Pérou, dirigé par le président Fernando Belatinde 
Terry, s’est employé à rechercher inlassablement des 
solutions permettant d’éviter les hostilités et I’affronte- 
ment direct en proposant une trêve de 72 heures pour 
faciliter les efforts de paix entrepris par le Secrétaire 
d’Etat des Etats-Unis. Après l’échec de la mission de 
M. Haig, tous les efforts du Pérou ont tendu à faire des 
propositions afin de parvenir à la cessation des hosti- 
lités et jeter les bases d’une négociation entre les deux 
parties pour rechercher un règlement juste et durable 
de la question coloniale des îles Malvinas. 

165. Le 3 avril, le Gouvernement du Pérou a indiqué 
sa position dans un communiqué qui comportait trois 
points fondamentaux : premièrement, se fondant SUI 
les déclarations et résolutions de l’Organisation des 
Nations Unies, le Pérou appuie la revendication argen- 
tine sur les îles Malvinas; deuxièmement, le Pérou 
réaffirme son adhésion au principe du règlement paci- 
fique des différends conformément aux traités en 
vigueur et troisièmement il lance un appel aux parties 
pour qu’elles entreprennent des négociations et recher- 
chent un règlement pacifique de la situation. 

166. Le 12 avril, le Gouvernement du Pérou a pro- 
posé formellement à l’Argentine et au Royaume-Uni 
[S//4Y66, annexe], conformément au paragraphe 1 de 
la résolution 502 (1982) du Conseil d’accepter une 
trêve de 72 heures, afin que la mission de bons offices 
entreprise par le Secrétaire d’Etat des Etats-Unis, 
acceptée par les deux parties, puisse se poursuivre. 
Le but de cette initiative du Pérou était d’éviter que 
l’affrontement armé ne contribue à aggraver encore la 
situation qui constitue une grave menace contre la paix 
et la sécurité internationales. 

167. Cet appel du Gouvernement péruvien fut 
accueilli favorablement par le Gouvernement de la 
République argentine. Pour sa part, le Gouvernement 
britannique, par un télégramme adressé au Ministre des 
relations extérieures du Pérou par le Secrétaire d’Etat 
aux affaires étrangères et aux affaires du Common- 
wealth [S//4974, crnmxcj], a déclaré qu’il appréciait 
l’intérêt porté par le Gouvernement péruvien aux 
efforts en vue de trouver une solution diplomatique et 
a insisté sur sa thèse discutable selon laquelle l’affron- 
tement armé était dû à l’action de l’Argentine qui avait 
occupé les îles Malvinas. Répondant concrètement à 
la proposition du Pérou, le Secrétaire d’Etat du 
Royaume-Uni a déclaré que la première condition 
nécessaire à tout règlement était que les forces argen- 
tines se retirent des îles Malvinas et de leurs dépen- 
dances et qu’il espérait que le Pérou arriverait à per- 
suader le Gouvernement argentin de comprendre la 
nécessité de respecter ses obligations au regard du 
droit international. Autrement dit, le Royaume-Uni évi- 
tait de répondre directement à la proposition péru- 
vienne concernant la trêve. 

168. Le 14 avril, le Ministre des relations exté- 
rieures du Pérou a réitéré sa proposition de trêve de 
72 heures au Gouvernement britannique [S/I&??/, 

nnnexc]. Après avoir exposé comme il convenait Ies 
raisons invoquées par le Gouvernement britannique 
et estimant que le danger d’un conflit imminent préoc- 
cupait au plus haut point la communauté interna- 
tionale, le Ministre des relations extérieures du Pérou 
a insisté sur sa proposition de trêve, déclarant que 
celle-ci était précisément nécessaire pour créer les 
conditions optimales pour rechercher une solution 
diplomatique par la conciliation des deux positions. 

169. Comme on le voit, l’intention du Pérou était 
de permettre que les négociations se déroulent dans une 
atmosphère de paix pour faciliter le rapprochement 
des attitudes et positions respectives. Comme l’ont 
montré les faits ultérieurs, une fois engagées les hosti- 
lités et après que les deux parties se furent infligé des 
dommages et des pertes militaires, la possibilité d’une 
negociation a été rendue pratiquement nulle pal 
l’exacerbation naturelle des esprits. 

170. Il découle des positions qui ont été exposés 
clairement que, le 14 avril, le Gouvernement britan- 
nique a répondu de nouveau [S//4987, trnncxv] que la 
première condition exigée pour entamer des négocia- 
tions était le retrait des forces argentines des îles Mal- 
vinas et de leurs dépendances, et que tant que ce retrait 
n’aurait pas lieu les conditions n’étaient pas favora- 
bles à une solution négociée du différend. Pour des rai- 
sons que je n’expliquerai pas maintenant, le Gouver- 
nement britannique prétendait, une fois de plus, 
retourner au statu quo unte, ce qui, si cela avait été 
accepté par l’Argentine, aurait signifié que rien n’était 
changé aux circonstances qui rendaient indispensa- 
bles les négociations sur l’avenir nouveau des îles 
Malvinas. 

171. Conformément à son désir réaffirmé de favo- 
riser la recherche d’une formule qui permette aux deux 
parties d’entamer les nkgociations tant souhaitées, le 
Gouvernement du Pérou, à la vingtième Réunion de 
consultation des ministres des relations extérieures 
des pays membres de I’OEA convoquée à la demande 
de l’Argentine, qui s’est tenue à Washington, D.C.. 
du 26 au 28 avril, a présenté un projet de résolution 
qui, prenant en considération l’efficacité incontestable 
des mécanismes de solution pacifique prévus dans 
le Traité interaméricain d’assistance mutuelle, avait 
pour objectif fondamental la cessation effective des 
hostilités et l’établissement d’une trêve qui permette 
d’engager un nouveau processus de négociation entre 
les parties et ouvre la voie à la participation du Secré- 
taire général de l’Organisation des Nations Unies. 
De même, le droit de l’Argentine à la souveraineté SUI 
les îles Malvinas était réaffirmé dans ce projet et la 
suspension des sanctions économiques imposées à 
l’encontre de ce pays d’Amérique latine y était 
demandée. 

172. Le 28 avril, la vingtième Réunion de consulta- 
tion a approuvé, après l’apport de quelques modifica- 
tions le projet de résolution proposé par le Pérou et 
parrainé par le Brésil, le Costa Rica et le Honduras 
[SlUOOS, mn~.w]. 
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173. Etant donné que les efforts incessants entrepris 
par le Secrétaire d’Etat des Etats-Unis n’ont pas 
abouti et n’ont pas produit les effets escomptés SUI 
les deux parties, le Gouvernement péruvien, éprou- 
vant une profonde inquiétude face h l’aggravation du 
conflit, a jugé indispensable de continuer la recherche 
de solutions qui empêchent une recrudescence de la 
crise existant déjà entre l’Argentine et le Royaume- 
Uni. C’est ainsi que le 1” mai, le Président du Pérou 
a présenté aux deux gouvernements une proposition 
tendant à établir une trêve, demandant le retrait mutuel 
des forces des deux parties, l’ouverture immédiate de 
négociations dans le cadre des résolutions de l’Assem- 
blée générale relatives aux îles Malvinas et de la réso- 
lution de la vingtième Réunion de consultation ainsi 
que l’administration temporaire des îles par I’Organisa- 
tien des Nations Unies assistée d’une force interna- 
tionale de paix. 

174. Cette initiative peruvienne, qui méritait d’être 
acceptée tout de suite par les deux pays, a fait l’objet 
de négociations intenses entre les gouvernements 
directement intéressés à la faveur des bons offices 
offerts par le Pérou. 

175. Cette proposition, qui a subi ultérieurement 
quelques modifications, n’a pas eu de résultat, étant 
donné que son acceptation finale s’est heurtée à une 
recrudescence des hostilités et, en particulier, au tor- 
Pi!lage du croiseur argentin G~twtul Belgrrrno, qui se 
trouvait à 36 milles de la zone d’interdiction imposée 
par le Royaume-l..Jni. 

17U. Du fait que les hostilités dans le conflit des îles 
Malvinas prenaient des proportions telles qu’elles 
risquaient d’échapper au contrôle des parties et de 
prendre une plus grande envergure, aggravant ainsi 
encore la grave menace qui pèse sur la paix et la sécu- 
rité internationales, et du fait que les autres initiatives 
de paix, particulièrement celle avancée par le Secré- 
taire général, appuyé par le Président du Conseil, se 
sont heurtées à des obstaclesjusqu’ici insurmontables, 
le Président de la République du Pérou a proposé aux 
Gouvernements de l’Argentine et du Royaume-Uni, 
le 20 mai, une nouvelle formule de recherche de la 
paix dans l’Atlantique sud. Les parties n’étant pas 
arrivées à se mettre formellement d’accord jusqu’à 
présent, cette formule vise à ce qu’elles acceptent 
séparément la dernière proposition faite par le Secré- 
taire général et s’engagent à respecter les clauses SUI 
lesquelles des points d’accord existent, comme par 
exemple le cessez-le-feu, le retrait mutuel des forces et 
l’administration des îles par l’Organisation des Nations 
Unies ou par un groupe de contact composé de divers 
pays, dans des délais à fixer. 

177. De même, le Secrétaire général ou le groupe de 
contact qu’il proposerait et que les parties accepte- 
raient, se chargerait d’organiser les négociations et de 
les présider en vue de trouver une solution perma- 
nente, et assurerait en même temps la surveillance du 
retrait immédiat des forces des deux pays de la zone 
de conflit. 

178. Cette dernière proposition péruvienne, qui a 
reçu l’appui des Présidents de la Colombie et du Vene- 
zuela, a déjà été acceptée par le Président de la Répu- 
blique argentine et n’a pas été rejetée par le Royaume- 
Uni. Le Gouvernement du Pérou pense par conséquent 
que cette proposition est viable et qu’elle doit être 
maintenue car elle permet de dégager les points sur 
lesquels les deux parties se sont montrées d’accord. 
En outre, elle permettrait de sauvegarder les acquis 
auxquels on est parvenu au prix des efforts laborieux 
et louables que le Secrétaire général n’a cessé de 
déployer. 

179. Une autre raison qui pèse en faveur de la propo- 
sition péruvienne est le fait que divers représentants 
ont reconnu que le Secrétaire général devrait continuer 
de mener, avec Ia même sagesse quejusqu’ici, les négo- 
ciations qu’il a engagées et qui sont encore loin d’abou- 
tir. Le Gouvernement péruvien convient donc avec les 
autres pays que le Conseil doit exiger un cessez-le-feu 
immédiat et donner au Secrétaire général un mandat 
clair et détaillé pour qu’il poursuive ses efforts en 
faveur du rétablissement de la paix. Cela est d’autant 
plus nécessaire que les derniers événements dans la 
zone des combats ne laissent aucun doute quant à la 
nécessité de chercher sans tarder une solution négociée 
et pacifique du conflit qui sème aujourd’hui conster- 
nation et douleur au sein de toutes les nations éprises 
de paix. 

180. Pour terminer, j’adresse un appel aux pays qui 
ont la lourde responsabilité de siéger au Conseil pou1 
que, conformément aux principes et aux dispositions 
de la Charte des Nntions Unies, ils mettent au point le 
plus rapidement possible une solution préconisant les 
mesures susceptibles d’assurer une paix juste et dura- 
ble entre les nations qui, aujourd’hui, s’affrontent dans 
l’Atlantique sud. 

181. M. ILLUECA (Panama) [intrrpt~éfntir~n dr 
/‘e,spagno/] : Les événements qui se sont produits au 
cours des dernières 24 heures sont extrêmement 
graves. II y a eu de nombreuses pertes dont nous ne 
connaissons pas encore l’ampleur et les combats se 
sont intensifiés du fait de la, présence coloniale d’une 
puissance extracontinentale qui a traversé les 8 000 mil- 
les qui séparent son territoire de l’Amérique latine ~OUI 
créer toutes sortes de bouleversements dans nos 
relations. 

182. Nous ne saurions demeurer calmes et indiffé- 
rents devant cette situation si grave, à un moment où 
la nation argentine est victime d’une agression qui 
exige du Conseil qu’il agisse de façon concrète, con- 
formément à la Charte des Nations Unies. Ma délé- 
gation pense qu’il est indispensable que le Conseil 
adopte des mesures, même si celles-ci se heurtent à 
l’opposition et au veto du Royaume-Uni. Mais cela ne 
doit pas empêcher le Conseil de s’acquitter des devoirs 
que lui impose la Charte. 

183. Le Panama a exprimé sa confiance dans le Secré- 
taire général et il estime que s’il rec;oit un mandat afin 
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de mettre en ceuvre une décision du Conseil tendant 
ti rétablir la paix sur le continent latino-américain, il 
ne pourra s’acquitter de ce mandat que s’il y a un 
cessez-le-feu et une séparation des forces. Sinon, le 
Secrétaire général se trouverait dans une situation 
extrêmement désagréable dans laquelle, par respect 
pour l’Organisation et par estime pour lui, mon pays 
ne souhaite pas le voir. 

184. Les négociations avec le Royaume-Uni n’ont 
pas avancé en raison de l’attitude intransigeante de ce 
pays. L’ambassadeur Parsons a fait hier des déclara- 
tions [2362” sPnnce] que nous ne saurions passer sous 
silence. M. Calle y Calle, du Pérou, vient de faire 
I’historique des efforts déployés, et j’ai remarqué qu’il 
a fait preuve d’une grande objectivité en disant que 
le Royaume-Uni et le Gouvernement britannique ont 
soutenu de façon constante et inflexible - et con- 
tinuent de soutenir aujourd’hui - que la condition 
première est le retrait des forces argentines de I’archi- 
pel des Malvinas. Mais ce n’est pas la condition pre- 
mière; c’est la seule condition car le Royaume-Uni a 
pour ainsi dire présenté un ultimatum qui apparaît 
clairement dans les déclarations du Premier Ministre 
britannique de lundi dernier. 

185. Le représentant du Royaume-Uni a parlé du 
langage employé par des personnalités de pays latino- 
américains. Je pense que le langage utilisé a été mo- 
déré parce qu’aucun langage ne saurait exprimer 
l’indignation et le ressentiment qu’éprouvent les pays 
d’Amérique latine devant les actes commis par le 
Royaume-Uni et ses alliés contre les peuples latino- 
américains. Mais pour qu’il n’y ait aucun doute au 
sujet de l’ampleur de l’entêtement britannique, qui crée 
une série de conflits, de bouleversements et de crises, 
non seulement de nature militaire, mais aussi juridique 
et psychologique, et qui endommage considérablement 
les relations des peuples de cet hémisphère avec les 
nations européennes et les nations d’autres latitudes 
qui, d’une manière que je ne saurais qualifier, se sont 
rangées aux côtés du Royaume-Uni dans cette entre- 
prise absurde, anachronique et coloniale qui n’a ni 
sens ni raison d’être à notre époque, lundi dernier, 
Mme Thatcher - et je vais la citer afin que vous 
puissiez juger à partir d’un texte officiel, et si l’on me 
demande quel est ce texte officiel, j’aurai l’occasion de 
répondre -, dans une entrevue accordée à I’Indepen- 
dent Radio News, le 17 mai, a dit ce qui suit : 

“Nous négocions depuis environ six semaines. 
Nous avons étudié six séries de propositions et nous 
avons essayé de faire connaître notre point de vue 
au sujet de chacune d’elles, mais nous ne sommes 
arrivés à rien.” 

186. A une question posée par le correspondant de 
1’Independent Radio News, elle a répondu : 

“Mais vous savez que l’équipe spéciale est SUI 
place; elle est très active. Vous avez vu le résultat 
de cette opération de commando et nous ne pouvons 

qu’espérer que cela aura une influence sur la junte 
argentine et, qui sait, permettra d’arriver à un règle- 
ment prévenant le renouvellement de ce qui s’est 
produit*.” 

Une position de force, c’est ce qu’a dit le Premier 
Ministre dans cette déclaration publique. Mais les 
choses ne s’arrêtent pas là. On lui a alors demandé 
si cela signifiait que le Royaume-Uni était ailé aussi 
loin qu’il le pouvait et si c’était maintenant à I’Argen- 
tine d’agir. Elle a répondu : 

“Nous sommes allés aussi loin que nous le POU- 
viens.. . S’ils veulent la paix, ils peuvent l’obtenir 
en se retirant*.” 

187. C’est ce qu’a dit le Premier Ministre dans toutes 
les conversations. 

188. Mais nous allons continuer à citer, car ce n’est 
pas la fin. 

189. Après avoir employé des paroles - que je ne 
vais pas répéter - très peu respectueuses à l’égard du 
Gouvernement argentin - et j’ai le plus grand respect 
pour le sexe féminin car on doit toujours user du plus 
grand respect pour les dames - et répondant à une 
autre question, celle de savoir si elle était prête à 
sacrifier des vies humaines, elle a répondu, faisant 
allusion au Président de l’Argentine. 

“Il doit donc s’en aller, et ce ne sera pas par la 
négociation. Il doit partir et pour ce faire nous 
aurons recours à des mesures militaires*.” 

190. C’est là le langage de la force, de la toute- 
puissance, que je cite textuellement, ambassadeur 
Parons, pour qu’il n’y ait aucun doute. Je peux aussi 
fournir le document. 

191. On demande alors à Mme Thatcher : 

“Cela signifie-t-il que nous le ferons partir coûte 
que coûte*?” 

Et elle répond : 

“Le coût est bien moindre que celui qu’occasion- 
neraient d’autres invasions... II faut donc qu’il 
parte.“* 

192. Nous avons vu hier comment le Ministre adjoint 
des relations extérieures de l’Argentine a répondu, 
poliment et élégamment comme il sait le faire. aux 
observations faites par l’ambassadeur Parons. 

193. Le Premier Ministre a dit : 

“Il est très difficile de savoir avec qui on négocie. 
A l’Organisation des Nations Unies, on négocie 
avec un certain M. Rose.” 

Vit6 en anglais par l’orateur. 



194. EHe a dit : “avec un certain M. Ras”. Un 
ambassadeur si respectable, qui s’est gagné notre affec- 
tion, notre respect, qui est une institution à I’Organi- 
sation des Nations Unies; qui est une institution au 
mouvement des pays non alignés; qui est un homme 
respectable et respectueux. Et voilà comment les 
gouvernements “civilisés” traitent les autres. 

195. Et le Premier Ministre a ajouté : 

“Mais comme vous voyez, nous avons déjà 
négocié avec lui en février:“.” 

Comme pour dire : ” Bon, nous avons déjà discuté avec 
lui en février; cela n’a pas d’importance”. Mais là inter- 
vient quelque chose de plus grave, qui nous incite à 
réfléchir, car dans cette rupture, ce bouleversement, 
cet empoisonnement des relations internationales, 
ils ont entraîné le Gouvernement des Etats-Unis. 

196. Dans une de ses réponses, elle dit : 

“Le président Reagan a téléphoné au président 
Galtieri pour lui dire : “Nous avons appris que vous 
envisagez une invasion. Ne le faites pas*“.” 

197. Où a-ton jamais vu dans les relations interna- 
tionales entre peuples libres et souverains qu’un chef 
d’Etat téléphone à un autre chef d’Etat pour lui dire : 
“Non, vous ne pouvez faire cela ! Vous devez faire ce 
que je vous dis” ? II s’agit là simplement d’un aban- 
don de souveraineté; c’est humiliant, c’est indigne, 
c’est inqualifiable. Je ne sais pas si c’est la vérité OU 
si c’est un mensonge, mais le Premier Ministre du 
Royaume-Uni n’a pas le droit de mettre le président 
Reagan dans une position qui suscite le ressentiment 
de l’Amérique latine. Ce n’est pas moi qui le dis. Le 
New York Thrs d’aujourd’hui, publie un article dont 
les grands titres se lisent ainsi : ’ 

“Les Etats-Unis constatent un revers dans leurs 
relations avec l’Amérique latine”. 

“Les Etats-Unis craignent que la crise ne mette 
en danger leurs relations avec l’Amérique latine*.” 

198. C’est ce que dit l’un des plus importants quoti- 
diens des Etats-Unis et du monde. Et comme nous 
sommes latino-américains - nous ne sommes ni de 
Mars ni de Saturne ni d’une autre planète -, il serait 
honteux qu’un membre latino-américain du Conseil 
laisse passer sans commentaires ces mentions si 
importantes. 

199. Le Nw York Tirnes déclare dans un éditorial 
que deux pays font couler le sang et qu’il faut y mettre 
un terme. Mais ce qui y est dit reflète aussi ce que 
pensent et disent des fonctionnaires du Gouverne- 
ment des Etats-Unis. Je vais lire certains paragraphes 

*’ Cite en anglais par’ l’orateur. 

de cet éditorial pour que l’on comprenne qu’il existe 
un ressentiment profond et croissant en Amérique 
latine contre le Royaume-Uni, contre les Etats-Unis 
- qui ont pris parti pour le Royaume-Uni - et contre 
les Etats membres de la Communauté européenne qui 
ont aussi pris parti pour le Royaume-Uni sans com- 
prendre que le continent latino-américain est un con- 
tinent composé de peuples dignes qui méritent le 
respect. 

200. L’article poursuit en disant que les hauts fonc- 
tionnaires du Gouvernement des Etats-Unis pensent 
que : 

“La politique des dirigeants américains dans 
l’hémisphère a reçu un coup sérieux à la suite de la 
décision des Etats-Unis de prendre parti pour les 
Britanniques sur le plan politique et, dans une cer- 
taine mesure, sur le plan militaire et ce coup pourrait 
s’avérer fatal. A brève échéance, il pourrait être 
beaucoup plus difficile d’obtenir l’appui latino- 
américain pour des projets visant à contrer I’in- 
fluence et la subversion cubaines. 

“L’Union soviétique, qui pendant des années 
a cherché l’occasion de gagner de l’influence en 
Amérique du Sud sera sans doute considérée pal 
de nombreux pays comme une autre source de four- 
nitures militaires et un marché pour les exportations 
sud-américaines, tendance qui, de toute façon, s’est 
fait jour ces dernières années. 

“Le fait que Washington a pris parti pour les 
Britanniques est déjà en termes raciaux en Amérique 
latine, les “Angle-Américano-Européens” étant 
connus pour mépriser les “Latins”, et cela risque 
d’accroître l’hostilité envers les Etats-Unis dans 
l’hémisphère”.” 

201. Voilà ce que l’on met dans la bouche des fonc- 
tionnaires américains. Plus loin, l’article déclare : 

“Il a été reconnu”, un fonctionnaire a récemment 
déclaré, “que les Etats-Unis, dans leurs relations 
avec l’Amérique latine, auraient à payer le prix de 
leur adhésion à la cause des Britanniques et de leut 
assistance militaire”. 

“Nous sommes prêts à payer ce prix”, a-t-il 
déclaré. “Nous avons estimé que si nous tergi- 
versions sur les principes, le prix à payer serait plus 
élevé encore#‘.” 

202. Le prix à payer est très élevé politiquement, 
socialement, psychologiquement et culturellement. II 
est dit qu’il faudrait faire un grand effort pour donner 
de meilleurs marchés aux Sud-Américains. pour 
établir des relations plus mûres et initier un dialogue. 

203. Comme je l’ai dit hier [ibid. 1, on ne connaît pas 
vraiment les valeurs culturelles de l’Amérique latine 
et des Latino-Américains. 
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204. Mais cette invasion, ces pertes de vies, cette 
agression contre le peuple argentin, qui est une agres- 
sion contre l’Amérique latine, se font sous une forme 
qui, bien que les fonctionnaires américains disent que 
le public n’en a pas connaissance, la vérité est que la 
presse en a été informée. 

205. D’après l’article du N(>~I! Ywk Tin~s : 

“Consciente des incidences d’une politique 
probritannique, le gouvernement a essayé de mini- 
miser, dans ses déclarations publiques, son appui à la 
position britannique. Dans ses déclarations publi- 
ques, il a répété qu’il était pour une solution négo- 
ciée plutôt que pour une victoire britannique. Et il 
refuse d’indiquer quelle aide il apporterait, le cas 
échéant, aux Britanniques*:.” 

206. Peuvent-ils cacher, ici, aux Etats-Unis, les 
agissements du gouvernement ? Je me trouvais hier à 
l’aéroport de Miami où j’ai acheté un journal, le Miami 
N’AIT. Je tiens à dire à la délégation des Etats-Unis 
que si je prends la parole ici, c’est dans un but bien 
précis : pour qu’elle pèse très précisément les consé- 
quences d’une conduite, d’une attitude et d’une poli- 
tique et pour qu’elle prenne conscience de leurs graves 
repercussions sur l’Amérique latine. Lorsqu’existent 
des relations amicales, on se doit de faire preuve 
d’honnêteté et de franchise, à tout prix, quelles qu’en 
soient les conséquences, surtout quand il s’agit d’un 
petit pays comme le mien. Nous avons beaucoup 
appris. Nous respectons certes les valeurs des Etats- 
Unis, mais nous sommes néanmoins affectés lorsque 
des erreurs sont commises. Mais quand des relations 
d’amitié existent, on doit exprimer ses sentiments à 
l’autre partie lorsqu’elle s’engage sur la mauvaise voie 
et que des principes fondamentaux sont violés. Voilà 
ce que sont réellement les relations d’amitié et de bon 
voisinage. 

207. Dans ce journal, le Micrnzi NPIIf.~, j’ai lu un article 
qui m’a horrifié. Le titre en est : “Armes américaines 
à la disposition des Britanniques”. 11 ne s’agit pas là 
de l’invention d’un esprit surmené ou de quelque chose 
d’improvisé car ici la référence est le Nrw York Tinzcs 
Nc113s SPI.V~W. On peut lire dans cet article : 

“Les Etats-Unis ont réservé des armes, y compris 
des missiles et des radars, destinées aux Britanni- 
ques au cas où les forces s’embourberaient dans une 
longue lutte pour les îles Falkland, ont dit des fonc- 
tionnaires du gouvernementd’.” 

Il est dit que ce matériel américain serait envoyé 
directement vers l’Atlantique sud. Et il est ajouté 
textuellement : 

“des fonctionnaires ont déclaré que plusieurs 
avions de ravitaillement KG135 avaient déjà été 
assignés aux Britanniques,“” 

+i; Cité en anglais par l’orateur. 

208. On lit aussi que les Etats-Unis ont intensifié 
leur aide aux services de renseignement en leur four- 
nissant des informations sur les armes vendues à 
l’Argentine, permettant ainsi aux Britanniques de faire 
face de façon plus efficace à toute menace de l’Ar- 
gentine. 

209. Il ne s’agit donc pas d’une aide hypothétique OU 

romantique, puisqu’il y a eu des sanctions, mais bien 
d’une aide concrète et cela est fort inquiétant et parti- 
culièrement grave. 

210. Nous sommes donc en présence maintenant de 
quelque chose de plus grave car nous voyons qu’il y 
avait une entente concrète avant même le lancement de 
l’attaque pour établir la tête de pont. Il est dit dans cet 
article que des discussions avaient eu lieu à ce sujet 
entre des représentants de la marine des Etats-Unis 
et leurs homologues de la marine britannique. 

211. Selon cet article : 

“Des officiers de la marine américaine ont dit 
qu’avec l’équipe spéciale britannique la marine 
britannique pourrait sans doute établir une tête de 
pont sur les îles Falkland. Mais les Américains ont 
indiqué qu’il était possible que les Britanniques aient 
à faire face à des combats longs et coûteux*.” 

212. Cette évaluation, d’après ce qu’ont dit les fonc- 
tionnaires militaires, a été la raison de l’établissement 
d’une liste d’urgence établie par des fonctionnaires 
britanniques et américains. Les fonctionnaires ont 
déclaré que l’équipement qui figure sur cette liste avait 
été conçu de façon à pouvoir être rapidement expédié 
vers l’île de l’Ascension où il serait embarqué sur des 
vaisseaux britanniques ?I destination du corps expédi- 
tionnaire. Les fonctionnaires du gouvernement - il 
s’agit bien sûr du gouvernement Reagan - ont déclaré 
que cette liste d’urgence comprenait des missiles terre- 
air et des installations de radar sur terre. Cela per- 
mettrait aux troupes britanniques de se défendre plus 
facilement contre l’aviation argentine. 

213. Le Conseil peut imaginer la réaction de I’Amé- 
rique latine si des avions argentins étaient abattus 
grâce au matériel, à la technologie, aux plans et a 
l’assistance technique fournis par les Etats-Unis. Il ne 
fait pas de doute qu’il y a ici erreur, car il est si horrible, 
si répugnant pour l’Amérique latine que d’imaginet 
qu’un pays avec lequel elle est unie par plusieurs 
traités puisse non seulement se ranger aux côtés de 
l’agresseur de l’Argentine et de I’Amériaue latine mais 
aller plus loin, bien qu’il ne veuille pas Favouer publi- 
quement. Le New York Titnr,r donne I?I des informa- 
tions qui sont vraiment terribles. En vérite c’est une 
offense à la conscience de tout être humain. Mais la 
liste ne finit pas là et, d’après les fonctionnaires améri- 
cains, elle comporterait ce qu’on appelle des portahlc 
frrnks I terme technique que je traduirais par réservoirs 
portatifs. Ils pourraient être utilisés pour approvi- 
sionner en carburant les avions Harrier si le Royaume- 
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Uni parvient à se doter d’une piste d’atterrissage sur 
les îles Malvinas. La liste comprend également du 
matériel d’ingénierie, des réchauffeurs, des généra- 
teurs et des munitions. 

214. A mon avis, il s’agit là d’une très grave situation 
à un moment où une guerre de grande envergure de 
type colonial est menée contre un pays frère d’Art6 
rique latine, portant gravement atteinte aux intérêts 
d’un pays d’Amérique latine ainsi qu’aux relations 
dans l’hémisphère. 

215. Je dis cela parce qu’il est impératif que ce 
message parvienne à Washington ainsi qu’à la commu- 
nauté internationale. Les pays africains sont anticolo- 
nialistes. Pourtant, ils appartiennent au Common- 
wealth et ils doivent prendre conscience que nous 
sommes également anti-colonialistes, même si un 
royaume, un commonwealth ou un pays déclare qu’il 
est plus civilisé que nous. Très bien, laissons-les dire. 
Mais le coloniahsme a été proscrit par l’organisation 
des Nations Unies. Nos frères arabes doivent aussi 
entendre ce message, tout comme nos frères asiatiques 
et latino-américains. 

216. Des vies sont perdues, tout le système des 
relations d”amitie et de bon voisinage qui existait 
dans I’h&nisphère est sacrifié implacablement. Le 
Royaume-Uni et ses partisans semblent estimer que 
les peuples d’Amérique latine sont des peuples de 
deuxième ou troisième classe et qu’ils peuvent jouer 
avec notre destin mais ils se trompent. L’Amérique 
latine est un continent en ébullition, qui se développe, 
qui progresse, qui occupe une position qui lui est 
propre, qu’elle n’a pas empruntée, dans les affaires 
mondiales; c’est pourquoi nous devons nous rappeler 
des hommes comme Carlos Sanz de Santamaria, 
comme Mayobre, comme Prebish, comme Felipe 
Herrera qui, dans le célèbre Document des Quatre, ont 
déclaré que les Latino-Américains devaient s’organi- 
ser, avoir leurs propres institutions et devaient redé- 
couvrir l’Amérique latine. 

217. On pourrait dire bien plus encore sur ce qu’a 
mentionné le premier ministre Thatcher. Mais je ne 
veux pas prolonger cette séance. J’insiste cependant 
sur la gravité de la situation et les terribles dommages 
qu’elle a entraînés pour le système des Nations Unies, 
les crises qu’elle a provoquées dans le Système inter- 
américain et qu’elle provoque également dans les rela- 
tions entre de nombreux peuples et nations Membres 
de l’organisation des Nations Unies, II faut mettre 
cartes sur table. Sommes-nous ou ne sommes-nous pas 
contre le colonialisme ? Les résolutions de I’Organi- 
sation des Nations Unies sont-elles ou ne sont-elles pas 
valides ? 

2 18. Mme Thatcher dit : 

“Les habitants des îles Falkland sont des citoyens 
britanniques” - elle parle des îles Falkland, mais 
pour nous ce sont les Malvinas - “S’ils ne peuvent 

pas se tourner vers leur propre pays pour les pro- 
téger, quel avenir y a-t-il pour quiconque dans le 
monde* ?” 

219. Elle le dit, son pays est l’Angleterre. Mais com- 
ment peut-elle parler de l’autodétermination de ces 
employés coloniaux qui sont des citoyens britanni- 
ques ? Cela n’a aucun sens, Comment une guerre 
cruelle et atroce peut-elle être livrée, avec d’énormes 
pertes de vies et maintes autres conséquences, sim- 
plement parce que l’Angleterre veut maintenir un 
groupe de ses ressortissants en territoire argentin, 
portant ainsi atteinte à la souveraineté, à l’intégrité 
territoriale et à l’indépendance de l’Argentine ? 

220. A propos des résolutions de l’Organisation des 
Nations Unies, le Premier Ministre déclare que nom- 
bre d’entre elles n’ont pas un caractère contraignant. 
Cela est dit en plus d’une manière qui laisse entendre 
que l’Organisation des Nations Unies n’a pas grande 
importance aux yeux du Royaume-Uni et que c’est la 
raison pour laquelle ce pays se livre à ces actes de 
force. Le Premier Ministre poursuit en disant : 

“Voyez-vous, le fait est que la résolution de 
l’Organisation des Nations Unies ne va pas par 
elle-même débarrasser les iles des soldats argentins. 
II devrait en être ainsi, mais tel ne sera pas le cas. 
11 n’y a pas beaucoup de résolutions du Conseil de 
sécurité ayant un caractère contraignant*.” 

221. Bien entendu, il n’y en a pas. Elle a dit encore : 

“Le problème est que l’Organisation des Nations 
Unies n’a ni le pouvoir ni l’autorité d’assurer le 
respect de ses résolutions. Ainsi, si nous ne pou- 
vons nous en débarrasser par des moyens diplo- 
matiques ou économiques, nous devrons nous en 
débarrasser par des moyens militaires*.” 

222. II n’existe donc pas à l’organisation des Nations 
Unies de résolutions à caractère contraignant. Pour- 
quoi ? Parce qu’il y ale droit de veto. Ici, précisément, 
nous nous trouvons dans cette situation. Je suis certain 
qu’il y a quelques pays qui se disent : N’appuyons 
pas un projet de résolution auquel le Royaume-Uni 
opposera son veto. Mais c’est inadmissible. S’il y a 
crise à l’Organisation des Nations Unies, faisons-lui 
face et ne nous leurrons pas nous-mêmes. Reconnais- 
sons-nous ou non les responsabilités du Conseil ? S’il 
est fait usage du veto, il y a au moins la possibilité 
de demander la convocation d’une session extraordi- 
naire d’urgence de l’Assemblée générale. Mais ne con- 
férons pas au Royaume-Uni cette toute-puissance qui 
a dépassé les superpuissances, ne leur permettons 
pas de faire la loi au Conseil de sécurité. C’est abso- 
lument inadmissible. 

* Cité en anglais par l’orateur. 
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223. Et ici, je cite le commentaire suivant de 
Mme Thatcher : 

“Malheureusement, il y a bien trop peu de démo- 
craties dans le monde*...” 

224. L’une d’entre elles doit certainement être 
l’Angleterre. Il y en a si peu. Cela touche non seule- 
ment l’Amérique latine, mais aussi l’Afrique, l’Asie, 
et l’Europe, tous les pays du monde. Ce concept de la 
démocratie est très relatif; il y a ici des érudits qui 
peuvent l’expliquer, mais nous savons qu’il est très 
relatif, Quand on a demandé & Mme Thatcher pour- 
quoi l’ambassadeur Parsons était revenu, elle a 
répondu : 

“Et c’est pourquoi notre ambassadeur est revenu 
cette semaine à l’Organisation des Nations Unies.. . 
pour voir si nous pouvions les persuader de se 
retirer. Pour des gens comme nous, il est difficile de 
comprendre pourquoi ils ne se retirent pas. . . S’ils 
ne décident pas de se retirer, je crains qu’alors nous 
ne devions les chasser par la force*.” 

225. Le correspondant a alors demandé : 

“Est-ce l’ultime message de nos envoyés aux 
Argentins : partez ou soyez prêts à faire face aux 
conséquences* ?” 

Et elle a répondu : 

“Oui, c’est cela même*.” 

226, D’après la même source, nous avons appris 
qu’à une réunion de I’OTAN le problème des Mal- 
vinas avait été examiné dans une atmosphère de grande 
confusion; nous sommes donc devant un conflit, un 
terrible dilemme dans lequel le Royaume-Uni doit 
affronter son principal allié, lequel doit opter pour 
I’OTAN, rendant ainsi inefficace le Traité inter- 
américain d’assistance mutuelle. Et les membres de 
I’OTAN ont employé des mots impressionnants pour 
dire qu’ils appuyaient le Royaume-Uni, qu’ils étaient 
au courant de ses actes et que c’était une opération 
qui avait tout l’appui de I’OTAN. Pourquoi FAméri- 
que latine devrait-elle se soumettre à des actions de 
ce genre ? 

227. Tout ce.‘que j’ai, déclaré vise à mettre en relief 
la gravité des problèmes en cause et j’ai également 
essayé de souligner le caractère extrêmement sérieux 
de la crise. Nous, porte-parole de nos pays, ne sommes 
pas insensibles, Notis ne saurions être indifférents 
devant le massacre qui se déroule dans l’Atlantique 
sud, sur’un territoire insulaire argentin, Nous devons 
mettre un terme à cette tuerie. Nous devons dire au 
Royaume-Uni : vous devez mettre un terme aux ho& 
lités; vous ne pouvez continuer d’attaquer la. nation 
argentine. Vous devez établir un cessez-le-feu, vous 

* Cité en anglais par l’orateur, 

devez retirer vos forces et lorsque ce sera fait, mais 
pas avant, nous donnerons un mandat au Secrétaire 
général car agir autrement serait tout simplement une 
moquerie. 

228. Si l’on suit le raisonnement du Gouvernement 
britannique tel qu’il a été exprimé par la voix de son 
premier ministre, on se rend compte qu’on se trouve 
devant une obsession : “Si vous voulez la paix, vous 
devez partir; si vous ne partez pas, c’est la guerre”. 
Et cela ne s’adresse pas à l’Argentine; cela s’adresse 
à l’organisation des Nations Unies qui, en 1965, a dit 
au Royaume-Uni : Vous devez négocier la décolonisa- 
tion de ces îles. Cela signifiait que le titre britannique 
n’était pas reconnu. 

229. Il fallait décoloniser mais cela ne voulait pas 
dire qu’il fallait accepter la formule présentée par le 
Royaume-Uni, formule qui fait partie de l’ultimatum : 
l’Argentine doit se retirer jusqu’à son territoire, à 
400 milles des Malvinas; la flotte britannique doit se 
retirer à 150 milles. Ce chiffre de 150 milles est absurde. 
Une fois les Argentins partis, la flotte reviendrait et 
il serait beaucoup plus difficile à l’Argentine de cou- 
vrir les 400 milles en temps voulu pour faire face à la 
situation. Par-dessus tout, il s’agit ici de bonne et de 
mauvaise foi. Mais nous ne pouvons délivrer au 
Royaume-Uni un certificat de bonne foi après 17 ans 
de négociations, Ni au Royaume-Uni ni à aucune 
puissance coloniale. 

230. Comment peut-on admettre que le Royaume- 
Uni dise : Nous acceptons seulement que le Secrétaire 
général vienne aux Malvinas pour y établir une admi- 
nistration avec les conseils civiques mis en place par le 
Royaume-Uni ? Ce n’est qu’un subterfuge. Nous 
n’allons pas confier un tel mandat au Secrétaire 
général. S’il doit y avoir une administration intérimaire 
des Nations Unies, ii faut que ce soit une administra- 
tion qui mette fin à l’ère coloniale dans cette partie 
du monde. 

23 1. Je voudrais dire à nouveau pour conclure que 
la situation est grave et que le prestige du Conseil 
de sécurité est en jeu, en particulier le prestige et la 
responsabilité de ses membres permanents. Nous 
ne pouvons rester indifférents devant cette situation. 

232. Le sang versé finira par retomber sur nos cons- 
ciences - et ce n’est pas là simple figure de rhéto- 
rique -, sur la conscience de chacun des pays repré- 
sentés ici s’ils ne font pas face à leurs responsabilités 
et n’agissent pas pour mettre fin à une crise qui porte 
atteinte au prestige de l’organisation des Nations 
Unies, et si des mesures précises, catégoriques, hono- 
rables et décentes ne sont pas prises pour rendre la 
dignité à cette région humiliée qu’est l’Amérique latine 
et à ce pays qu’est l’argentine. 

233. Le PRÉSIDENT (intcrprktcrtion a’rr c~hinois) : 
Je vais à présent donner la parole aux membres du 
Conseil qui désirent exercer leur droit de réponse. 
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234. Sir Anthony PARSONS (Royaume-Uni) [inte,; 
prkttltion de I’rrnglrris] : Nous avons entendu ce matin 
un grand nombre de déclarations exprimées en des 
termes plus ou moins modérés et, pendant un bon 
moment, je me suis bercé de l’illusion que je n’aurais 
pas à prendre la parole à la fin de la séance dans I’exer- 
cice de mon droit de réponse. Je regrette vivement 
de me voir obligé de le faire maintenant, et j’ai I’inten- 
tion d’être bref. 

235. Je ne me laisserai pas entraîner dans le feu d’ar- 
tifice verbal auquel le Ministre des relations exté- 
rieures du Panama s’est livré pendant la dernière 
demi-heure environ. Je me bornerai à faire deux obser- 
vations. 

236. Premièrement, je maintiens tout ce que j’ai dit 
jusqu’ici dans ce débat, que ce soit hier dans l’exer- 
cice de mon droit de réponse [ibid.] ou la veille, dans 
la déclaration principale que j’ai faite au nom de mon 
gouvernement [236@ sécrnw]. 

237. Deuxièmement, je me réjouis de l’ample publi- 
cité accordée par le Ministre des relations extérieures 
du Panama aux vues du Premier Ministre de mon gou- 
vernement et que je partage entièrement, cela va sans 
dire. Il a opéré un choix dans ses citations et y a ajouté 
des remarques personnelles, qui pour dire le moins, 
sont d’assez mauvais goût, Je voudrais simplement, 
pour conclure, choisir deux autres citations emprun- 
tées au discours prononcé jeudi dernier par le Pre- 
mier Ministre de mon pays à la Chambre des com- 
munes. Elles ont directement trait aux négociations 
qui se sont déroulées sous l’égide du Secrétaire général. 
Voici ce que le Premier Ministre a déclaré : 

“Le gouvernement estime qu’elles” - c’est-à- 
dire nos propositions finales - “représentent un 
effort véritablement sincère en vue d’arriver à une 
solution pacifique qui préserve le principe fonda- 
mental de notre position tout en offrant la possibi- 
lité d’empêcher de nouvelles pertes de vies humaines 
dans l’Atlantique sud.” 

Plus loin dans son discours, le Premier Ministre a 
dit : 

“Bien que cet accord intérimaire ne restaure pas 
entièrement la situation telle qu’elle existait avant 
l’invasion argentine, il est fidèle aux principes fonda- 
mentaux que j’ai décrits tout à l’heure [a’nns IMCI 
dkfrwcrtion]. Si l’Argentine avait accepté nos pro- 
positions, nous aurions pu atteindre ce noble objec- 
tif, à savoir épargner des vies humaines, C’est dans 
cet esprit que nous étions disposés i opérer des 
changements pratiques raisonnables, mais nous 
n’étions pas disposés à faire des compromis sur les 
principes.” 

238. M. ILLUECA (Panama) [interprétation de 
/‘csprrb>no/] : Je voudrais exercer mon droit de réponse, 
mais ce très brièvement. Je n’aurais pas eu à le faire 
si le représentant du Royaume-Uni n’avait pas déclaré 
que j’avais fait des commentaires de mauvais goût. 
Cela m’oblige à demander officiellement au Conseil 
d’éclaircir quelque chose qui semble de mauvais goût 
dans la présentation des membres du Conseil telle 
qu’elle figure dans les comptes rendus. Le Conseil se 
compose de 15 membres et leur nom est précédé de 
“M.“, à l’exception du représentant du Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord qui se 
fait appeler “Sir Anthony Parsons”, et cela est de 
très mauvais goût. Je crois qu’il faudrait dire simple- 
ment “M. Pal-sons”. Il n’existe à l’organisation des 
Nations Unies ni système monarchique ni privilèges 
ni titres, Et je demande formellement que tout le monde 
soit appelé Monsieur. 
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